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Avertissement
Présentation de l’ouvrage
Sur les vingt-quatre fiches que comporte l’ouvrage, il convient de distinguer les trois premiers chapitres, faisant l’objet d’un premier chapitre, des autres :
	la première fiche concerne le régime légal de la rédaction du contrat ;

	la deuxième fiche concerne le choix du schéma contractuel et les contrats à choisir parmi ceux qui existent dans le domaine du droit de la construction ;

	la troisième fiche concerne l’étape précontractuelle, c’est-à-dire toute la période pendant laquelle les parties vont discuter entre elles pour parvenir à un accord qui sera concrétisé par la signature d’un ou de plusieurs contrats ; il décrit les pièges liés à cette situation et les précautions à prendre pour les éviter ;


Les fiches 4 à 24, quant à elles, ont pour vocation de décrire dans un ordre logique les clauses à insérer dans le contrat et font l’objet du deuxième chapitre de l’ouvrage.
C’est ainsi qu’après le préambule, qui traditionnellement n’est pas numéroté puisqu’il décrit les intentions des parties, l’« objet » (fiche 6) constituera l’article 1er du contrat, les « documents contractuels » (fiche 7) l’article 2, et ainsi de suite jusqu’au « travail dissimulé » (fiche 23), dix-huitième et dernier article, les « clauses finales » (fiche 24) ne donnant pas lieu traditionnellement, en droit contractuel, à un article numéroté.


Précisions quant aux modèles présentés dans cet ouvrage
Les modèles présentés dans l’ouvrage sont proposés à titre indicatif et devront être adaptés à chaque cas particulier, tant il est vrai qu’un bon contrat est un contrat aussi proche que possible de la situation dans laquelle il intervient du fait de la volonté commune des parties.
Par ailleurs, il convient de préciser que tous les noms de sociétés, comme ABC, TGGIPM, EFG, Sarema, etc., figurant dans les modèles proposés sont des noms fictifs associés à des adresses et numéros de Siren tout aussi fictifs, utilisés pour faciliter la lecture desdits modèles.


Chapitre 1
Notions préalables à la rédaction du contrat
Fiche 1
Régime légal de la rédaction d’actes sous seing privé
Important
La maître de l’ouvrage doit se poser la question liminaire suivante : qui va rédiger le marché privé de construction dont j’ai besoin ?



La réponse se trouve dans le régime légal de la consultation juridique et de la rédaction d’actes sous seing privé, catégorie à laquelle appartiennent les contrats.
Ce régime légal résulte de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 (portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, JO du 5 janvier 1972, p. 131), et plus particulièrement de son article 54 (modifié par l’article 35 (VD) de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, JO du 19 septembre 2019, texte 5, entrée en vigueur le 1er janvier 2020).

1.1Principe
Les conditions de compétence (1° et 5°) et de moralité (2° à 4°) requises sont les suivantes :
Texte officiel
Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971
Article 54 Nul ne peut, directement ou par personne interposée, à titre habituel et rémunéré, donner des consultations juridiques ou rédiger des actes sous seing privé, pour autrui :
1° S’il n’est titulaire d’une licence en droit ou s’il ne justifie, à défaut, d’une compétence juridique appropriée à la consultation et la rédaction d’actes en matière juridique qu’il est autorisé à pratiquer conformément aux articles 56 à 66.
Les personnes mentionnées aux articles 56, 57 et 58 sont réputées posséder cette compétence juridique.
Pour les personnes exerçant une activité professionnelle réglementée mentionnées à l’article 59, elle résulte des textes les régissant.
Pour chacune des activités non réglementées visées à l’article 60, elle résulte de l’agrément donné, pour la pratique du droit à titre accessoire de celle-ci, par un arrêté qui fixe, le cas échéant, les conditions de qualification ou d’expérience juridique exigées des personnes exerçant cette activité et souhaitant pratiquer le droit à titre accessoire de celle-ci.
Pour chacune des catégories d’organismes visées aux articles 61, 63, 64 et 65, elle résulte de l’agrément donné, pour la pratique du droit à titre accessoire, par un arrêté qui fixe, le cas échéant, les conditions de qualification ou d’expérience juridique exigées des personnes pratiquant le droit sous l’autorité de ces organismes.
2° S’il a été l’auteur de faits ayant donné lieu à condamnation pénale pour agissements contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ;
3° S’il a été l’auteur de faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation ;
4° S’il a été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 précitée ;
5° S’il ne répond en outre aux conditions prévues par les articles suivants du présent chapitre et s’il n’y est autorisé au titre desdits articles et dans les limites qu’ils prévoient.
[…]




1.1.1Personnes physiques concernées
1er groupe : personnes réputées posséder la compétence juridique
L’article 54, alinéa 3 de la loi précitée prévoit que « les personnes mentionnées aux articles 56, 57 et 58 sont réputées posséder cette compétence juridique ».
Le premier cas est celui visé par l’article 56 de la loi précitée : « Les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, les avocats inscrits à un barreau français, les notaires, les huissiers de justice, les commissaires-priseurs judiciaires, les administrateurs judiciaires et les mandataires-liquidateurs disposent concurremment, dans le cadre des activités définies par leurs statuts respectifs, du droit de donner des consultations juridiques et de rédiger des actes sous seing privé pour autrui. »
Le second cas est celui visé par l’article 57 de la loi précitée : « Les personnes entrant dans le champ d’application du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions, en activité ou en retraite, et dans les conditions prévues par ledit décret, ainsi que les enseignants des disciplines juridiques des établissements privés d’enseignement supérieur reconnus par l’État délivrant des diplômes visés par le ministre chargé de l’enseignement supérieur, peuvent donner des consultations en matière juridique. »
Le troisième cas est celui visé par l’article 58 de la loi précitée : « Les juristes d’entreprise exerçant leurs fonctions en exécution d’un contrat de travail au sein d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises peuvent, dans l’exercice de ces fonctions et au profit exclusif de l’entreprise qui les emploie ou de toute entreprise du groupe auquel elle appartient, donner des consultations juridiques et rédiger des actes sous seing privé relevant de l’activité desdites entreprises. »


2e groupe : personnes exerçant une activité réglementée
L’article 54, alinéa 4 de la loi précitée prévoit que : « Pour les personnes exerçant une activité professionnelle réglementée mentionnées à l’article 59, elle résulte des textes la régissant »
Le cas est donc celui visé par l’article 59 de la loi précitée qui dispose : « Les personnes exerçant une activité professionnelle réglementée peuvent, dans les limites autorisées par la réglementation qui leur est applicable, donner des consultations juridiques relevant de leur activité principale et rédiger des actes sous seing privé qui constituent l’accessoire direct de la prestation fournie. »


3e groupe : personnes exerçant une activité non réglementée
L’article 54, alinéa 5 de la loi précitée prévoit que : « Pour chacune des activités non réglementées visées à l’article 60, elle résulte de l’agrément donné, pour la pratique du droit à titre accessoire de celle-ci, par un arrêté qui fixe, le cas échéant, les conditions de qualification ou d’expérience juridique exigées des personnes exerçant cette activité et souhaitant pratiquer le droit à titre accessoire de celle-ci. »
Le cas prévu est celui visé par l’article 60 de la loi précitée : « Les personnes exerçant une activité professionnelle non réglementée pour laquelle elles justifient d’une qualification reconnue par l’État ou attestée par un organisme public ou un organisme professionnel agréé peuvent, dans les limites de cette qualification, donner des consultations juridiques relevant directement de leur activité principale et rédiger des actes sous seing privé qui constituent l’accessoire nécessaire de cette activité. »



1.1.2Personnes morales concernées
Le premier cas est celui visé par l’article 61 de la loi précitée qui dispose : « Les organismes chargés d’une mission de service public peuvent, dans l’exercice de cette mission, donner des consultations juridiques. »
Le second cas est celui visé par l’article 63 de la loi précitée, l’article 62 ayant été abrogé par l’article 3 de la loi n° 97-308 du 7 avril 1997 : « Les associations reconnues d’utilité publique, ou dont la mission est reconnue d’utilité publique conformément au code civil local d’Alsace-Moselle, les fondations reconnues d’utilité publique, les associations agréées de consommateurs, les associations agréées exerçant leur activité dans les domaines de la protection de la nature et de l’environnement et de l’amélioration du cadre de vie et du logement, les associations habilitées par la loi à exercer les droits de la partie civile devant la juridiction pénale, les associations familiales et les unions d’associations familiales régies par le code de la famille et de l’aide sociale, les groupements mutualistes régis par le code de la mutualité peuvent donner à leurs membres des consultations juridiques relatives aux questions se rapportant directement à leur objet. »
Le troisième cas est celui visé par l’article 64 de la loi précitée : « Les syndicats et associations professionnels régis par le code du travail peuvent donner des consultations juridiques et rédiger des actes sous seing privé au profit des personnes dont la défense des intérêts est visée par leurs statuts, sur des questions se rapportant directement à leur objet. »
Le quatrième cas est celui visé par l’article 65 de la loi précitée : « Les organismes constitués, sous quelque forme juridique que ce soit, entre ou par des organisations professionnelles ou interprofessionnelles ainsi que les fédérations et confédérations de sociétés coopératives peuvent donner des consultations juridiques et rédiger des actes sous seing privé au profit de ces organisations ou de leurs membres, sur des questions se rapportant directement à l’activité professionnelle considérée. »
Le cinquième cas est celui visé par l’article 66 de la loi précitée : « Les organes de presse ou de communication au public par voie électronique ne peuvent offrir à leurs lecteurs ou auditeurs de consultations juridiques qu’autant qu’elles ont pour auteur un membre d’une profession juridique réglementée. »



1.2Exception au principe
La diffusion en matière juridique de renseignements et informations à caractère documentaire n’est pas soumise aux dispositions générales de la loi précitée du 31 décembre 1971 sur la consultation en matière juridique et de la rédaction d’actes sous seing privée (art. 66-1).


1.3Répression
Les sanctions prévues en cas de non-respect de la loi précitée du 31 décembre 1971 sont pénales et civiles.

1.3.1Sanctions pénales
Par référence à l’article 72 de la loi précitée du 31 décembre 1971, quiconque aura, en violation des dispositions de cette loi, donné des consultations ou rédigé pour autrui des actes sous seing privé en matière juridique sera puni des peines prévues à l’article 433-17 du Code pénal, soit un an d’emprisonnement au maximum et/ou 15 000 € d’amende au plus (art. 66-2).


1.3.2Sanctions civiles
Au plan civil, la personne condamnée au pénal, peut faire l’objet de condamnation sur les intérêts civils au profit des parties civiles.
Une personne morale dont l’un des dirigeants de droit ou de fait a fait l’objet d’une sanction visée à l’article 54 de la loi précitée du 31 décembre 1971 peut être frappée de l’incapacité à exercer les activités visées aux articles 61 à 66 de la loi précitée par décision du tribunal judiciaire de son siège social, à la requête du ministère public.


1.3.3Jurisprudence
La Cour de cassation a fait une stricte application des dispositions de cette loi n° 77-1130 du 31 décembre 1971 pour rejeter le pourvoi en cassation formé par une personne condamnée à une peine de prison avec sursis et à une peine d’amende pour consultation juridique ou rédaction d’actes sous seing privés en violation de la loi précitée.
Jurisprudence
Cass. crim. 9 décembre 1998, n° 98-80.259, inédit
Statuant sur le pourvoi formé par :
	X… Patrick,


contre l’arrêt de la cour d’appel de PARIS, 9e chambre, en date du 15 décembre 1997, qui, pour infractions à la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, l’a condamné à 3 mois d’emprisonnement avec sursis, 15 000 francs d’amende, et a prononcé sur les intérêts civils ; […]
Vu le mémoire produit ;
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 54 et suivants, 66-2, 72 de la loi 71-1130 du 31 décembre 1971, modifiée par la loi 90-1259 du 31 décembre 1990, R. 516-5 du Code du travail, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, défaut de réponse à conclusions, manque de base légale ;
en ce que l’arrêt attaqué a déclaré le prévenu coupable de consultation juridique ou rédaction d’actes sous seings privés sans respect des conditions ; […]
alors, d’une part, que l’avocat n’a pas le monopole de la consultation ; que les juristes d’entreprises, comme les professionnels du droit, titulaires de la licence en droit, qui, dans l’exercice de leur activité, sont amenés à exercer le droit, accessoire nécessaire à leur activité principale, peuvent occasionnellement donner des consultations ou rédiger des actes sous seings privés ;
qu’enfin, la réglementation visée par l’article 54, alinéa 1er, de la loi du 31 décembre 1971 ne s’applique qu’à ceux qui donnent des consultations ou rédigent des actes sous seings privés pour autrui à titre habituel et rémunéré ; qu’en l’espèce, il est reproché au demandeur, titulaire d’une maîtrise en droit, exerçant une activité de consultant en entreprise, d’avoir conseillé Gérard Y… et d’avoir préparé sa défense dans une procédure prud’homale ; qu’il s’agit là d’un acte unique nullement interdit par la loi ; que, pour en avoir autrement décidé, la cour d’appel a violé les articles 54 et suivants et 72 de la loi du 31 décembre 1971 ; […]
Les moyens étant réunis ;
Attendu que les énonciations de l’arrêt attaqué et du jugement qu’il confirme mettent la Cour de cassation en mesure de s’assurer que la cour d’appel a, sans insuffisance ni contradiction, répondu aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie et caractérisé en tous leurs éléments, tant matériels qu’intentionnel, les délits dont elle a déclaré le prévenu coupable, et a ainsi justifié l’allocation, au profit des parties civiles, des indemnités propres à réparer le préjudice découlant de ces infractions ;
D’où il suit que les moyens, qui se bornent à remettre en question l’appréciation souveraine, par les juges du fond, des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne sauraient être admis ;
Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ;
REJETTE le pourvoi ; […].






1.4Conclusion
En droit strict, le fait pour une personne physique salariée d’une société commerciale, non titulaire au minimum d’une licence en droit (ingénieur, commercial, comptable ou technicien, etc.), de donner des consultations juridiques ou d’établir des contrats pour le compte de cette même entreprise, sans jouir de la qualité de juriste d’entreprise au sein de cette même société commerciale, est punissable d’une peine d’emprisonnement d’un an au maximum et/ou d’une amende de 15 000 € d’amende au plus !
Ce point méconnu méritait d’être souligné…


Fiche 2
Choix du schéma contractuel et des titres des contrats
Le maître de l’ouvrage peut laisser à son maître d’œuvre, s’il a décidé d’en choisir un, le soin de lui proposer le schéma contractuel qu’il convient d’adopter, mais il doit néanmoins se poser préalablement les questions suivantes :
	quel type de mission vais-je confier au maître d’œuvre : mission unique de conception, mission unique de réalisation, mission mixte ?

	quelle sera l’étendue exacte de celle-ci ?


De plus, un maître de l’ouvrage qui choisit lui-même son schéma contractuel a une vision plus claire de ses droits et de ses obligations, comme de celles qu’il va imposer à ses cocontractants. En outre, celui qui rédige le contrat est mieux armé que celui qui en discute simplement les termes pour obtenir un contrat conforme à ce qu’il souhaite, même si des pourparlers et discussions préliminaires doivent être menés avec la ou les autres parties.

2.1Caractéristiques générales du contrat
Il convient d’aborder brièvement les principes généraux du contrat avant d’étudier la classification des contrats opérée par le Code civil et les différents contrats utilisés dans le domaine des marchés privés de construction.
Il faut en outre signaler que la réforme introduite par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations (JO du 11 février 2016, texte 26), entrée en vigueur le 1er octobre 2016, a modifié la loi applicable en ce domaine. Les raisons de cette réforme sont exposées ci-dessous.
Références
Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 :
[…] Alors que de nombreuses parties du code civil des Français issu de la loi du 30 ventôse an XII, devenu par la suite code Napoléon puis code civil, ont, au cours des dernières années, fait l’objet d’adaptation et de modernisation, le droit commun des obligations, à l’exception de quelques textes issus de la transposition de directives communautaires, n’a pas été modifié depuis plus de deux siècles. Ces règles ont certes été depuis complétées par une jurisprudence abondante, mais cette dernière est par essence fluctuante, voire incertaine, et peut être ressentie par les acteurs économiques comme difficilement accessible et complexe dans son appréhension. La seule lecture du code civil ne permet plus dans ces conditions de donner une vision claire et précise de l’état du droit positif qui, devenu en grande partie prétorien, a changé depuis 1804, la jurisprudence ayant tenu compte de l’évolution des mœurs, des technologies et des pratiques.
Par ailleurs, dans une économie mondialisée où les droits eux-mêmes sont mis en concurrence, l’absence d’évolution du droit des contrats et des obligations pénalisait la France sur la scène internationale.
Tout d’abord, des pays qui s’étaient autrefois grandement inspirés du code Napoléon ont réformé leur propre code civil, en s’affranchissant du modèle français, trop ancien pour demeurer source d’inspiration, comme le Portugal, les Pays-Bas, le Québec, l’Allemagne ou l’Espagne­, et il est apparu à cette occasion que le rayonnement du code civil français passait par sa rénovation.
Mais en dehors même de cette dimension politique, l’enjeu au niveau international d’une telle réforme du droit français est économique : les rapports « Doing business » publiés par la Banque mondiale, mettant régulièrement en valeur les systèmes juridiques de Common law, ont notamment contribué à développer l’image d’un droit français complexe, imprévisible, et peu attractif. Dans ce contexte, se doter d’un droit écrit des contrats plus lisible et prévisible, en s’attachant à adopter une rédaction dans un style simple ainsi qu’une présentation plus claire et didactique, constitue un facteur susceptible d’attirer les investisseurs étrangers et les opérateurs souhaitant rattacher leur contrat au droit français…




2.1.1Principes généraux du contrat
Ces principes sont contenus dans les articles 1101 à 1177 du Code civil.

Définition
D’après l’article 1101 du Code civil, « le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. »
Dans la pratique des grandes sociétés, il est fréquent d’appeler « convention » un contrat-cadre. Ce dernier est défini par l’article 1111 du Code civil, comme « un accord par lequel les parties conviennent des caractéristiques générales de leurs relations contractuelles futures. Des contrats d’application en précisent les modalités d’exécution ».
Concrètement, il s’agit d’un accord commercial ne contenant pas d’engagement contractuel d’achat de la part de l’acheteur, celui-ci ne s’engageant pas à acheter des quantités précises (contrat de vente), ni à réaliser un chiffre d’affaires précis (contrat de vente ou contrat d’entreprise). C’est un contrat qui précise seulement les conditions dans lesquelles pourront s’effectuer des achats répétitifs, chacun de ceux-ci devant faire l’objet d’un engagement sous forme de commande ponctuelle.
Ce type de contrat est exceptionnel en matière de construction. Il est utilisé lorsque le donneur d’ordre, maître de l’ouvrage, a l’habitude de choisir le même maître d’œuvre et le même constructeur pour réaliser les mêmes magasins, stations-service ou autres, ou lorsqu’une grosse entreprise de construction a l’habitude de choisir les mêmes sous-traitants par corps de métier pour les chantiers qui lui sont confiés par ses clients.
Le contrat et la convention sont équivalents en droit, même si, dans la pratique, comme nous venons de le voir, un sens différent est parfois donné à ces deux termes, ce qui au demeurant est parfaitement licite. Une définition de l’ensemble des termes employés dans le contrat sera donc utile aux parties.


Liberté contractuelle
D’après l’article 1102 du Code civil, « chacun est libre de contracter ou de ne pas contracter, de choisir son cocontractant et de déterminer le contenu et la forme du contrat dans les limites fixées par la loi », étant précisé bien évidemment par le même texte que « la liberté contractuelle ne permet pas de déroger aux règles qui intéressent l’ordre public. »


Conditions de validité
Principe
L’article 1128 du Code civil prévoit trois conditions nécessaires à la validité d’un contrat :
	le consentement des parties ;

	leur capacité de contracter ;

	un contenu licite et certain.


Il en résulte qu’une société commerciale en formation, non encore immatriculée au registre du commerce et des sociétés et donc dépourvue de personnalité morale, ne peut consentir valablement à un contrat. Celui-ci ne peut qu’être frappé d’une nullité absolue (Cass. com., 21 février 2012, n° 10-27.630, Bulletin IV n° 49).
Seul sera retenu, dans le strict champ d’application du présent ouvrage, le consentement de la partie qui s’oblige, ce qui pose dans les sociétés la question des pouvoirs du signataire du contrat (voir fiche 4).
Que se passe-t-il lorsque l’une des parties est une société qui a déposé son bilan et qui fait l’objet d’une procédure collective ? Il va sans dire que l’on ne peut que déconseiller formellement de se lier avec une telle société dans un marché privé de construction.
La question se pose avec encore plus d’acuité en cours de réalisation d’un projet de construction lorsque l’un des contractants du maître de l’ouvrage fait l’objet d’une telle procédure.
Les règles légales et réglementaires applicables aux procédures collectives seront examinées dans la fiche 19 (§ 19.2.1).
D’ores et déjà, il peut être indiqué que les règles légales résultent, depuis l’ordonnance précitée n° 2016-131 du 10 février 2016 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, JO 19 novembre 2016, texte 1), de la loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 (JO 21 avril 2018, texte 1), de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (JO 23 mai 2019, texte 2).
Les textes réglementaires résultent notamment du décret n° 2016-1851 du 23 décembre 2016 (JO 27 décembre 2016, texte 34), du décret n° 2017-1225 du 2 août 2017 (JO 4 août 2017, texte 8), du décret n° 2018-452 du 5 juin 2018 (JO 7 juin 2018, texte 10), du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 (JO 19 septembre 2019, texte 7) entré en vigueur le 1er janvier 2020, du décret n° 2020-106 du 10 février 2020 (JO 11 février 2020, texte 3).


Vices du consentement
Tous les articles cités dans ce paragraphe ont également été modifiés par l’article 2 de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, précitée.
Ils sont exposés dans les articles 1130 et 1131 du Code civil : « L’erreur, le dol et la violence vicient le consentement lorsqu’ils sont de telle nature que, sans eux, l’une des parties n’aurait pas contracté ou aurait contracté à des conditions substantiellement différentes », tandis que « [l]eur caractère déterminant s’apprécie eu égard aux personnes et aux circonstances dans lesquelles le consentement a été donné » (C. civ., art. 1130). « Les vices du consentement sont une cause de nullité relative du contrat » (C. civ., art. 1131).
La différence entre nullité relative et nullité absolue est donnée par le nouvel article 1179 du Code civil : « La nullité est absolue lorsque la règle violée a pour objet la sauvegarde de l’intérêt général. Elle est relative lorsque la règle violée a pour seul objet la sauvegarde d’un intérêt privé. » Mais la sanction est la même dans les deux cas : « le contrat annulé est censé n’avoir jamais existé » (C. civ., art. 1178, al. 2).
L’erreur est traitée dans les articles 1132 à 1136 du Code civil :
	« L’erreur sur les qualités essentielles du cocontractant n’est une cause de nullité que dans les contrats conclus en considération de la personne » (C. civ., art. 1134) ;

	« L’erreur sur un simple motif, étranger aux qualités essentielles de la prestation due ou du cocontractant, n’est pas une cause de nullité, à moins que les parties n’en aient fait expressément un élément déterminant de leur consentement. Néanmoins l’erreur sur le motif d’une libéralité, en l’absence duquel son auteur n’aurait pas disposé, est une cause de nullité » (C. civ., art. 1135).

	« L’erreur sur la valeur par laquelle, sans se tromper sur les qualités essentielles de la prestation, un contractant fait seulement de celle-ci une appréciation économique inexacte, n’est pas une cause de nullité » (C. civ., art. 1136).


Le dol est traité dans les articles 1137 à 1139 du Code civil :
	« Le dol est le fait pour un contractant d’obtenir le consentement de l’autre par des manœuvres ou des mensonges. Constitue également un dol la dissimulation intentionnelle par l’un des contractants d’une information dont il sait le caractère déterminant pour l’autre partie. Néanmoins, ne constitue pas un dol le fait pour une partie de ne pas révéler à son cocontractant son estimation de la valeur de la prestation », selon l’article 1137 du Code civil.

	« Le dol est également constitué s’il émane du représentant, gérant d’affaires, préposé ou porte-fort du contractant. Il l’est encore lorsqu’il émane d’un tiers de connivence » (C. civ., art. 1138).

	« L’erreur qui résulte d’un dol est toujours excusable ; elle est une cause de nullité alors même qu’elle porterait sur la valeur de la prestation ou sur un simple motif du contrat » (C. civ., art. 1139).


La violence est traitée dans les articles 1140 à 1143 du Code civil :
	« Il y a violence lorsqu’une partie s’engage sous la pression d’une contrainte qui lui inspire la crainte d’exposer sa personne, sa fortune ou celles de ses proches à un mal considérable » (C. civ., art. 1140).

	« La menace d’une voie de droit ne constitue pas une violence. Il en va autrement lorsque la voie de droit est détournée de son but ou lorsqu’elle est invoquée ou exercée pour obtenir un avantage manifestement excessif » (C. civ., art. 1141).

	« La violence est une cause de nullité qu’elle ait été exercée par une partie ou par un tiers » (C. civ., art. 1142).

	« Il y a également violence lorsqu’une partie, abusant de l’état de dépendance dans lequel se trouve son cocontractant à son égard, obtient de lui un engagement qu’il n’aurait pas souscrit en l’absence d’une telle contrainte et en tire un avantage manifestement excessif » selon l’article 1143 du Code civil.


Important
Ce dernier article est très important à connaître par les parties car il est appliqué par les tribunaux qui n’hésitent pas à sanctionner la partie qui abuse de sa position, même à l’encontre d’un partenaire doté d’une envergure financière importante.



Jurisprudence
Cass. 1re civ., 4 février 2015, n° 14-10.920, inédit
Attendu que l’arrêt constate que la menace d’exercer les recours contentieux en annulation de permis de construire, objet de la transaction, était illégitime, dès lors que ces voies de droit étaient dénuées de toute chance de succès comme devaient le révéler de nombreuses décisions rendues par les juridictions administratives qui, sur des recours similaires, ont sanctionné le défaut d’intérêt à agir de deux sociétés sœurs de la société K…, dont elles partageaient le siège social ; qu’après avoir relevé que la société B…, quelle que soit son envergure financière, devait, pour mener à bien son projet, disposer de permis de construire purgés de tout recours pour, d’abord, acquérir les terrains destinés à recevoir les constructions dans les délais imposés, à peine de caducité, par les promesses synallagmatiques de vente, et, ensuite, procéder à une commercialisation d’une partie des immeubles à construire selon la forme juridique projetée, l’arrêt retient que cette menace illégitime a fait naître, pour la société, la crainte de voir mettre en échec une vaste et coûteuse opération immobilière, comportant la création d’une nouvelle structure hospitalière, d’une école d’infirmières et de logements collectifs à Marseille ; que la cour d’appel, caractérisant ainsi la contrainte économique exploitée par la société K… pour amener son cocontractant à lui consentir une indemnité transactionnelle d’un montant particulièrement élevé, a, par ces seuls motifs, justifié légalement sa décision de tenir la transaction pour nulle, et d’ordonner, par voie de conséquence, la mainlevée de la voie d’exécution dont elle constituait le fondement ;
PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;



Toutefois la jurisprudence examine très précisément le critère de « contrainte économique » pour rejeter la demande de la partie qui utilise à tort ce moyen :
Jurisprudence
Cass. 3e civ., 22 mai 2012, n°11-16.826, inédit
Attendu que la SAS GL…, venant aux droits de la société entreprise de construction et de travaux publics GS…, fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande en annulation des contrats de vente pour vice du consentement alors, selon le moyen :
1°/ qu’en écartant l’action en nullité fondée sur l’existence d’un vice du consentement né d’une contrainte économique imputable à l’exploitation abusive par le cocontractant SA M… de l’état de dépendance économique dans lequel elle tenait la SA GL…, au motif que les deux parties au contrat de vente ne se trouvaient pas en situation de concurrence économique, la cour d’appel a violé par fausse interprétation les articles 1109, 1134 et 1583 du code civil ;
2°/ qu’en écartant l’action en nullité fondée sur l’existence d’un vice du consentement né d’une contrainte économique imputable à l’exploitation abusive par le cocontractant SA M… de l’état de dépendance économique dans lequel elle tenait la SA GL…, au motif que celle-ci ne démontrait pas qu’elle se trouvait alors dans une situation irrémédiablement compromise, la cour d’appel a violé par fausse interprétation les articles 1109, 1134 et 1583 du code civil ;
Mais attendu qu’ayant relevé, par motifs propres et adoptés, qu’il n’existait pas de lien de dépendance entre la société G… et la société M…, son fournisseur, avec lequel elle n’était pas en concurrence économique, que les conditions d’octroi du prêt par la société M… ne révélaient rien d’anormal si ce n’est des conditions de garantie particulièrement précaires pour le prêteur et que la société G… ne produisait aucune pièce sur la nature et l’ampleur de ses difficultés financières, la cour d’appel, abstraction faite d’un motif surabondant, a pu en déduire qu’aucune contrainte économique constitutive de violence ne pouvait être retenue ;
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; […].






Effet des contrats
« Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits » (C. civ., art. 1103) et « doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi » (C. civ., art. 1104). L’article ajoute que ces dispositions sont d’ordre public, ce qui veut dire que les parties ne peuvent y déroger.
Certains contrats de construction peuvent cependant prendre fin de façon unilatérale dans certains cas prévus par la loi (voir § 19.3.1).
Important
Les clauses de résiliation des contrats doivent être particulièrement précises et juridiquement fondées pour éviter des litiges et contentieux, source de retards et de surcoûts.



Les articles 1103 et 1104 (anciennement 1134 et 1135) du Code civil impliquent, d’après la jurisprudence, deux obligations :
	la loyauté entre les parties, ce qui veut dire notamment l’équilibre entre les droits et les obligations respectifs de chacune d’elles dans la négociation, la rédaction du contrat et le respect clair et loyal de leurs droits et obligations réciproques tout au long de l’exécution du contrat ;

	l’obligation d’échanger avec l’autre partie les informations et les conseils nécessaires à la réalisation du contrat.




Non-respect des obligations contractuelles
Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts, en cas d’inexécution de la part du débiteur. Mais le créancier peut choisir d’autres options.
Le nouvel article 1217 du Code civil résume les cinq options ouvertes au créancier d’une obligation non exécutée.
Texte officiel
Code civil
Article 1217 La partie envers laquelle l’engagement n’a pas été exécuté, ou l’a été imparfaitement, peut :
	refuser d’exécuter ou suspendre l’exécution de sa propre obligation ;

	poursuivre l’exécution forcée en nature de l’obligation ;

	obtenir une réduction du prix ;

	provoquer la résolution du contrat ;

	demander réparation des conséquences de l’inexécution.





Les sanctions qui ne sont pas incompatibles peuvent être cumulées ; des dommages et intérêts peuvent toujours s’y ajouter.

Option 1 : exception d’inexécution
« Une partie peut refuser d’exécuter son obligation, alors même que celle-ci est exigible, si l’autre n’exécute pas la sienne et si cette inexécution est suffisamment grave » (C. civ., art. 1219 nouveau).
« Une partie peut suspendre l’exécution de son obligation dès lors qu’il est manifeste que son cocontractant ne s’exécutera pas à l’échéance et que les conséquences de cette inexécution sont suffisamment graves pour elle. Cette suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais » (C. civ., art. 1220 nouveau).


Option 2 : exécution forcée en nature
« Le créancier d’une obligation peut, après mise en demeure, en poursuivre l’exécution en nature sauf si cette exécution est impossible ou s’il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur de bonne foi et son intérêt pour le créancier », selon l’article 1221 nouveau du Code civil.
« Après mise en demeure, le créancier peut aussi, dans un délai et à un coût raisonnables, faire exécuter lui-même l’obligation ou, sur autorisation préalable du juge, détruire ce qui a été fait en violation de celle-ci. Il peut demander au débiteur le remboursement des sommes engagées à cette fin. Il peut aussi demander en justice que le débiteur avance les sommes nécessaires à cette exécution ou à cette destruction » (C. civ., art. 1222 nouveau).
Le maître de l’ouvrage peut, dans cette hypothèse, être autorisé par le juge à faire exécuter lui-même l’obligation aux dépens du débiteur, ce dernier pouvant être condamné à avancer les sommes nécessaires.


Option 3 : réduction du prix
« En cas d’exécution imparfaite de la prestation, le créancier peut, après mise en demeure et s’il n’a pas encore payé tout ou partie de la prestation, notifier dans les meilleurs délais au débiteur sa décision d’en réduire de manière proportionnelle le prix. L’acceptation par le débiteur de la décision de réduction de prix du créancier doit être rédigée par écrit. Si le créancier a déjà payé, à défaut d’accord entre les parties, il peut demander au juge la réduction de prix », selon l’article 1223 nouveau du Code civil.


Option 4 : résolution
« La résolution résulte soit de l’application d’une clause résolutoire soit, en cas d’inexécution suffisamment grave, d’une notification du créancier au débiteur ou d’une décision de justice » (C. civ., art. 1224 nouveau).
Elle peut, dans toutes les hypothèses, être demandée en justice (C. civ., art. 1227 nouveau). L’ancien article 1184 en vigueur jusqu’au 1er octobre 2016 exigeait l’intervention du juge (« la résolution doit être demandée en justice ») qui est donc à présent seulement possible mais non obligatoire.
Le Code civil prévoit très précisément les options qui s’ouvrent au créancier. Pour qu’il y ait résolution, il faut soit faire jouer une clause résolutoire, soit « en cas d’une inexécution suffisamment grave » une notification du créancier au débiteur ou une décision de justice.
La fiche 19, § 19.2.2 du présent ouvrage comporte les développements requis sur la question.


Option 5 : réparation du préjudice subi
Principes généraux
« À moins que l’inexécution soit définitive, les dommages et intérêts ne sont dus que si le débiteur a préalablement été mis en demeure de s’exécuter dans un délai raisonnable » (C. civ., art. 1231 nouveau).
« Le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages et intérêts soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard dans l’exécution, s’il ne justifie pas que l’exécution a été empêchée par la force majeure » (C. civ., art. 1231-1 nouveau).
« Les dommages et intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu’il a faite et du gain dont il a été privé, sauf les exceptions et modifications ci-après » (C. civ., art. 1231-2 nouveau). Le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qui pouvaient être prévus lors de la conclusion du contrat, sauf lorsque l’inexécution est due à une faute lourde ou dolosive » (C. civ., art. 1231-3 nouveau) mais, « dans le cas même où l’inexécution du contrat résulte d’une faute lourde ou dolosive, les dommages et intérêts ne comprennent que ce qui est une suite immédiate et directe de l’inexécution » (C. civ., art. 1231-4 nouveau).
Pénalité contractuelle
« Lorsque le contrat stipule que celui qui manquera de l’exécuter paiera une certaine somme à titre de dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l’autre partie une somme plus forte ni moindre » (C. civ., art. 1231-5 nouveau, al. 1).
« Néanmoins, le juge peut, même d’office, modérer ou augmenter la pénalité ainsi convenue si elle est manifestement excessive ou dérisoire » et/ou « lorsque l’engagement a été exécuté en partie, la pénalité convenue peut être diminuée par le juge, même d’office, à proportion de l’intérêt que l’exécution partielle a procuré au créancier, […] » (C. civ., art. 1231-5 nouveau, al. 2 et 3). Toute stipulation contraire est réputée non écrite (C. civ., art. 1231-5 nouveau, al. 4).
« Sauf inexécution définitive, la pénalité n’est encourue que lorsque le débiteur est mis en demeure » (C. civ., art. 1321-5 nouveau, al. 5).



Interprétation des contrats
Il convient de conserver en mémoire quelques principes du Code civil en la matière, tels qu’ils sont tirés des nouveaux articles 1188 à 1192, institués, là encore, par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, qui reprennent en substance les dispositions des anciens articles 1156 à 1164 :
	On doit, dans les contrats, rechercher quelle a été « la commune intention des parties » contractantes, plutôt que de s’arrêter « au sens littéral de ses termes ». « Lorsque cette intention ne peut être décelée, le contrat s’interprète selon le sens que lui donnerait une personne raisonnable placée dans la même situation » (C. civ., art. 1188 nouveau) ;

	« Toutes les clauses d’un contrat s’interprètent les unes par rapport aux autres, en donnant à chacune le sens qui respecte la cohérence de l’acte tout entier. Lorsque, dans l’intention commune des parties, plusieurs contrats concourent à une même opération, ils s’interprètent en fonction de celle-ci » (C. civ., art. 1189 nouveau) ;

	« Dans le doute, le contrat de gré à gré s’interprète contre le créancier et en faveur du débiteur, et le contrat d’adhésion contre celui qui l’a proposé » (C. civ., art. 1190 nouveau) ;

	« Lorsqu’une clause est susceptible de deux sens, celui qui lui confère un effet l’emporte sur celui qui ne lui en fait produire aucun » (C. civ., art. 1191 nouveau) ;

	« On ne peut interpréter les clauses claires et précises à peine de dénaturation » (C. civ., art. 1192 nouveau).




Interprétation des contrats
Tout contrat doit faire clairement référence à son contenu. Un titre affiché en page de garde a l’avantage de formaliser d’emblée l’accord des parties sur son objet.
Il s’agit en d’autres termes de « qualifier » le contrat sur le plan juridique, c’est-à-dire de suggérer la nature de l’opération traitée dans le contrat pour le rattacher à un régime juridique donné afin de limiter au maximum la requalification éventuelle de ce contrat par le juge.
Le Code de procédure civile prévoit en effet en son article 12 :
Texte officiel
Code de procédure civile
Article 12 […]
Il [le juge] doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s’arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée.
Toutefois, il ne peut changer la dénomination ou le fondement juridique lorsque les parties, en vertu d’un accord exprès et pour les droits dont elles ont la libre disposition, l’ont lié par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat.
[…]




Rattachement du contrat à l’une des catégories du Code civil
Le juge qui doit interpréter ou appliquer un contrat dont il ne perçoit pas immédiatement la nature va tenter de le rattacher à l’une des catégories contenues dans le Code civil, ce que l’on appelait jadis « contrats nommés ».
Il semble vain de construire des contrats complexes, dits « contrats sui generis », empruntant des critères à deux catégories de contrats, voire plus, que l’on appelait « contrats innommés ».
Le professeur Jean-Marc Mousseron, directeur de l’École de droit de l’entreprise de Montpellier créée en 1966, notait déjà en 1988 (in Technique contractuelle, Francis Lefebvre, 1988, n° 360, p. 162), citant l’un de ses confrères : « Mais le champ des contrats innommés qui “vivent de la seule sève de la théorie générale à l’abri des réglementations parcellaires et étouffantes” (M. Cabrillac Remarques sur la théorie générale du contrat et les créations récentes de la pratique commerciale, Mélanges Marty, 1978, p. 237) s’il fleure bon la liberté, accuse l’insécurité des relations […]. Naît la défiance pour les contrats innommés et le goût pour les contrats nommés (J.-F. Overstake, Essai de classification des contrats spéciaux, LGDJ 1969) ».
Nous partageons le même goût. En effet, le régime de la responsabilité contractuelle, pour ne prendre que lui, sera complètement différent d’un type de contrats à l’autre, et un contrat hybride sera difficile à appliquer non seulement par les parties, mais aussi par le juge éventuellement saisi.
Le législateur n’hésite d’ailleurs pas à créer de nouvelles catégories de contrats quand le besoin s’en fait sentir, tel le contrat de promotion immobilière né de la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 (relative à diverses opérations de construction, JO 17 juillet 1971), modifiée par la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 (JO 5 janvier 1978), qui a donné lieu à l’adjonction dans le livre III du Code civil d’un titre VIII bis intitulé « Du contrat de promotion immobilière », contenant les articles 1831-1 à 1831-5. Il a ajouté aussi dans ce même livre III un titre XIV intitulé « De la fiducie » par la loi n° 2007-211 du 19 février 2007 (JO 21 février 2007) contenant les articles 2011 à 2030.
Il sait également prendre en considération le progrès technique, par exemple dans le domaine informatique pour définir les règles concernant les contrats sous forme électronique. C’est ainsi que la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 (pour la confiance dans l’économie numérique, JO 22 juin 2004) et l’ordonnance n° 2005-674 du 16 juin 2005 (relative à l’accomplissement de certaines formalités contractuelles par voie électronique, JO 17 juin 2005), modifiées ensuite par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 précitée, ont donné naissance à une nouvelle sous-section 4 au chapitre II dans le titre III du Code civil intitulé « Dispositions propres au contrat conclu par voie électronique », contenant les articles 1125 à 1127-4 et modifié les articles 1366, 1367 et 1375 dudit Code civil concernant l’écrit électronique.


Usage d’une qualification du contrat entre les parties
L’usage par les parties d’une qualification du contrat fondée juridiquement, qui est contraignant pour le juge, constitue une précaution particulièrement opportune pour les contrats pouvant être rattachés, du fait de la diversité de leurs prestations, à deux qualifications voire plus : contrat de vente ou contrat d’entreprise (voir § 2.1.2), contrat de transport ou contrat de location, contrat de dépôt ou contrat de location.
Les contrats doivent donc être qualifiés exactement, du fait de leur nature ou de leur contenu, au regard du droit en vigueur.




2.1.2Classification des contrats opérée par le Code civil
Classification des engagements contractuels par leur nature
Au regard des règles communément pratiquées en la matière, cinq types de documents contractuels sont utilisés : la commande ponctuelle, la commande ouverte, le contrat cadre, l’ordre et l’avenant.

Commande ponctuelle
La commande ponctuelle est un engagement aux termes duquel le donneur d’ordre, maître de l’ouvrage ou entrepreneur, s’engage à acheter des quantités précises ou à réaliser un chiffre d’affaires précis permettant d’effectuer :
	soit un achat ponctuel généralement simple ;

	soit un achat répétitif faisant l’objet d’un contrat cadre.




Commande ouverte
La commande ouverte ou contrat constitue un engagement aux termes duquel le donneur d’ordre, maître de l’ouvrage ou entrepreneur, s’engage à acheter des quantités précises ou à réaliser un chiffre d’affaires précis permettant d’effectuer :
	soit un achat ponctuel, généralement complexe, sous la forme d’un contrat ;

	soit un achat répétitif qui donnera lieu à des déclenchements de réalisations par émission d’appels sur contrat, d’ordres de livraison ou d’ordres de fabrication, ou d’autres ordres sous la forme d’une commande ouverte.




Contrat cadre
L’article 1111 nouveau du Code civil en donne une définition synthétique : « Le contrat cadre est un accord par lequel les parties conviennent des caractéristiques générales de leurs relations contractuelles futures. Des contrats d’application en précisent les modalités d’exécution. »
Le contrat cadre, souvent appelé « convention » par les acheteurs des grandes entreprises, est dans la pratique un accord commercial qui ne contient pas d’engagement contractuel d’achat de la part du donneur d’ordre, maître de l’ouvrage ou entrepreneur. Celui-ci ne s’engage pas à acheter des quantités précises ou à réaliser un chiffre d’affaires précis. C’est un accord qui précise les conditions dans lesquelles pourront s’effectuer des achats répétitifs, chaque achat devant faire l’objet d’un engagement sous la forme d’une commande ponctuelle.


Ordre
L’ordre peut être un appel sur contrat, un ordre de fabrication, de mise à disposition, de livraison, de transport, de travaux ou de services déclenchant l’exécution d’une réalisation ou d’une livraison qui a déjà fait l’objet d’un engagement par une commande ouverte ou un contrat.


Avenant
Un avenant à une commande, un contrat, une convention, un appel sur contrat ou un ordre de fabrication, de livraison, de travaux ou de services apporte des modifications, des adjonctions ou des suppressions au document contractuel initial ou aux avenants précédents.
Remarque
Par commodité, le terme « contrat » désignera dans le présent ouvrage indifféremment un contrat ou un contrat cadre.






Classification des engagements contractuels par leur contenu
Le titre générique du contrat doit se rattacher à une catégorie juridique connue, c’est-à-dire à un contrat dont le régime est fixé par la loi, afin d’éviter toute ambiguïté.

Catégories de contrats
Parmi ces catégories, on peut citer : le contrat de transport, la vente, le louage, le prêt, le dépôt, le séquestre, le mandat et le cautionnement.
Contrat de transport
Le contrat de transport peut être défini comme le contrat par lequel une personne s’engage à prendre en charge une personne ou une marchandise à un point donné qu’elle déplace elle-même, ou par l’intermédiaire d’un tiers, dit commissionnaire, lié par elle par un contrat, pour la livrer à un autre point donné, par air, terre ou eau.
En France, le contrat de transport est régi par les articles 1779 et suivants du Code civil, les articles L. 132-1 à L. 133-9 du Code de commerce et le Code des transports dont la partie législative a été codifiée par l’ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 (JO du 3 novembre 2010) et la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 (JO du 26 décembre 2019, texte 1) et la plupart de la réglementation a été codifiée ou modifiée notamment par les décrets n° 2013-253 du 25 mars 2013 (JO du 27 mars 2013), n° 2014-530 du 22 mai 2014 (JO du 27 mai 2014), n° 2015-1170 du 22 septembre 2015 (JO du 24 septembre 2015, texte 1), n° 2016-1550 du 17 novembre 2016 (JO du 19 novembre 2016, texte 10), n° 2016-1893 du 28 décembre 2016 (JO du 29 décembre 2016, texte 13), n° 2017-440 du 30 mars 2017 (JO du 31 mars 2017, texte 9), n° 2020-1007 du 6 août 2020 (JO du 8 août 2020, texte 47).
Contrat de vente
Le contrat de vente est régi par le titre VI du livre III du Code civil intitulé « Des différentes manières dont on acquiert la propriété ». Ce titre comporte les articles 1582 à 1701-1 qui ont été codifiés par Napoléon Ier dans la loi du 6 mars 1804, et modifiés ultérieurement pour certains seulement.
« La vente, est une convention par laquelle l’un s’oblige à livrer une chose, et l’autre à la payer » (C. civ., art. 1582). Il a pour particularité, sauf clause contraire, d’être formé, la propriété étant acquise de droit à l’acheteur à l’égard du vendeur, dès qu’ils ont convenu de la chose et du prix, même si la chose n’a pas encore été livrée, ni le prix payé (C. civ., art. 1583).
Contrat d’échange
Le contrat d’échange est régi par le titre VII du livre III précité du Code civil. Ce titre comporte les articles 1702 à 1707 qui ont été codifiés par Napoléon Ier dans la loi du 7 mars 1804 et qui n’ont pas été modifiés ultérieurement.
« L’échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre » (C. civ., art. 1702). « L’échange s’opère par le seul consentement, de la même manière que la vente » (C. civ., art. 1703).
Contrat de louage
Le contrat de louage est régi par le titre VIII du livre III précité du Code civil. Ce titre comporte les articles 1708 à 1831 qui ont été codifiés par Napoléon Ier par la loi précitée du 7 mars 1804. Le contrat de louage, dont le louage d’ouvrage et d’industrie est l’une des trois variantes, est défini :
	par l’article 1779 3° du Code civil (modifié par l’article 10 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009, JO du 13 mai 2009), comme le louage d’ouvrage et d’industrie « des architectes, entrepreneurs d’ouvrages et techniciens par suite d’études, devis ou marchés » ;

	par la jurisprudence, de façon plus moderne, comme la convention par laquelle une personne, dite « le maître de l’ouvrage », charge un entrepreneur en toute indépendance, condition qui distingue ce contrat du contrat de travail, d’exécuter un ouvrage en l’absence de tout pouvoir de représentation (Cass. 1re civ., 19 février 1968, n° 64-14.315, Bulletin 1968, I, n° 69, p. 54).


Cet ouvrage peut être matériel, comme la construction d’un bâtiment, d’un entrepôt, ou d’ordre intellectuel (Cass. 3e civ., 28 février 1984, n° 82-15.550, Bulletin 1984, III, n° 51), comme un contrat de maîtrise d’œuvre, sachant par ailleurs que nombre de contrats de prestations de services, tels que les contrats de gardiennage, de conseil en gestion, de prestations informatiques, etc., sont soumis à ce régime.
Prêt
Le prêt est régi par le titre X du livre III précité du Code civil. Ce titre comporte les articles 1874 à 1914 qui ont été codifiés par Napoléon Ier par la loi précitée du 9 mars 1804 modifiés pour certains ensuite. Deux types de prêt sont distingués (C. civ., art. 1874) :
	le « prêt à usage », ou « commodat », qui porte sur des choses dont on peut user sans les détruire ;

	le « prêt de consommation », ou simplement « prêt », qui concerne des choses se consommant par l’usage qu’on en fait.


Dépôt et séquestre
Le dépôt et le séquestre sont régis par le titre XI du livre III précité du Code civil. Ce titre comporte les articles 1915 à 1963 qui ont été codifiés par Napoléon Ier par la loi du 14 mars 1804 et modifiés pour certains ensuite.
Le dépôt proprement dit est régi par les articles 1917 à 1954 du Code civil. Il est défini comme l’acte par lequel on reçoit une chose d’autrui, avec la charge de la garder et de la restituer en nature (C. civ., art. 1915). C’est un contrat essentiellement gratuit (C. civ., art. 1917) et qui ne peut avoir pour objet que des choses mobilières (C. civ., art. 1918).
La deuxième sorte de dépôt qui est le séquestre (C. civ., art. 1916) est régi par les articles 1955 à 1963 du Code civil. Il peut être conventionnel ou judiciaire (C. civ., art. 1955). Le séquestre conventionnel peut être défini comme « le dépôt fait par une ou plusieurs personnes, d’une chose contentieuse, entre les mains d’un tiers qui s’oblige de la rendre, après la contestation terminée, à la personne qui sera jugée devoir l’obtenir » (C. civ., art. 1956).
La justice peut ordonner le séquestre, appelé alors séquestre judiciaire, qui va porter sur des meubles saisis sur un débiteur, sur un immeuble ou une chose mobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes, sur des choses enfin qu’un débiteur offre pour sa libération (C. civ., art. 1961).
Mandat
Le mandat est régi par le titre XIII du livre III précité du Code civil. Ce titre comporte les articles 1984 à 2010 qui ont été codifiés par Napoléon Ier par la loi du 10 mars 1804 et dont seul l’article 2003 a été modifié ensuite.
Le mandat ou procuration est défini comme « un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom », le contrat ne se formant « que par l’acceptation du mandataire » (C. civ., art. 1984).
Appartient à cette catégorie la maîtrise d’ouvrage déléguée ou délégation de maîtrise d’ouvrage, que l’on peut définir comme le contrat par lequel le maître de l’ouvrage, appelé « le mandant », donne à une autre personne, appelée « le mandataire », le pouvoir d’accomplir en son nom et pour son compte des actes juridiques, notamment la signature de contrats avec les entrepreneurs.
La distinction avec le contrat d’entreprise réside dans le fait que l’objet du contrat est l’accomplissement d’un acte juridique, comme par exemple la signature d’un contrat, et non l’accomplissement d’actes matériels sans pouvoir de représentation, comme par exemple l’exploitation d’un oléoduc appartenant à des tiers.
Cautionnement, garantie autonome, lettre d’intention
Le livre IV du Code civil intitulé « Des sûretés » comporte un titre Ier « Des sûretés personnelles » qui prévoit à l’article 2287-1 trois sortes de sûretés personnelles : le cautionnement, la garantie autonome et la lettre d’intention.
Depuis 2006, le cautionnement est régi par les articles 2288 à 2320 du Code civil. Celui qui se rend caution d’une obligation se soumet envers le créancier à satisfaire à cette obligation si le débiteur n’y satisfait pas lui-même (C. civ., art. 2288 nouveau).
La garantie autonome est intéressante à connaître dans les marchés privés de construction car l’unique article du Code civil qui la définit prévoit que « [l]a garantie autonome est l’engagement par lequel le garant s’oblige, en considération d’une obligation souscrite par un tiers, à verser une somme soit à première demande, soit suivant des modalités convenues. Le garant n’est pas tenu en cas d’abus ou de fraude manifestes du bénéficiaire ou de collusion de celui-ci avec le donneur d’ordre. Le garant ne peut opposer aucune exception tenant à l’obligation garantie. Sauf convention contraire, cette sûreté ne suit pas l’obligation garantie » (C. civ., art. 2321 nouveau). C’est cette garantie autonome que devrait en effet demander le maître de l’ouvrage à ses cocontractants concernant leur établissement financier, ou leur société mère éventuellement, qui les garantit en responsabilité pour un marché donné. Compte tenu de son importance, figure en fiche 11 un modèle de garantie autonome à première demande (§ 11.3).
Quant à la lettre d’intention prévue à l’article 2322 nouveau du Code civil (unique article sur la question), elle est définie comme « l’engagement de faire ou de ne pas faire ayant pour objet le soutien apporté à un débiteur dans l’exécution de son obligation envers son créancier » ; elle n’a absolument rien à voir avec la lettre d’intention que peuvent être amenés à signer les futurs contractants d’un marché privé de construction dans le cadre de leurs pourparlers. La fiche 3 consacrée à l’étape précontractuelle traitera de la question avec un modèle figurant au § 3.5.


Critères de distinction
Contrat de vente et contrat d’entreprise
Si certaines des distinctions entre types de contrat sont claires, il en demeure une dont les critères sont délicats : celle entre contrat de vente et contrat d’entreprise, qui fera l’objet des développements suivants compte tenu de son importance.
Cette distinction porte sur différents critères.
Critère du prix
La détermination obligatoire du prix dans le contrat de vente, ne se retrouve pas dans le contrat d’entreprise, l’accord préalable sur le coût des travaux n’en constituant pas un élément essentiel.
Cette jurisprudence est constante.
Jurisprudence
Cass. com., 31 janvier 2006, n° 04-14.666, inédit
Attendu que pour écarter l’existence d’un contrat entre les parties, l’arrêt retient qu’une correspondance du 16 octobre 2000 ne peut constituer la preuve d’une convention dont les conditions nécessaires à la validité, telles que prévues aux articles 1108 et 1129 du Code civil, ne sont pas réunies à cette date, le prix de la campagne envisagée n’étant pas arrêté, et ne l’ayant pas été davantage ultérieurement ;
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que l’accord préalable sur le montant exact de la rémunération n’est pas une condition essentielle du contrat d’entreprise, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; […].



En d’autres termes, un contrat de vente sans prix déterminé ou déterminable sera nul, alors qu’un contrat d’entreprise sans prix pourra parfaitement être considéré comme valide.
Jurisprudence
Cass. 3e civ., 18 janvier 1977, n° 74-15.237, Bulletin 1977 III n° 25, p. 21
Mais attendu que la cour d’appel a relevé que, dans ses écritures qu’elle n’a pas dénaturées, de Tonquédec ne contestait l’existence d’un contrat de louage d’ouvrage qu’en raison de ce que, selon lui, les travaux devaient être exécutés gratuitement ;
Attendu que les juges d’appel, qui ont, sans se contredire, apprécié les faits et circonstances de la cause et admis que le marché avait été conclu à titre onéreux, ont, à bon droit, énoncé, sans enfreindre les règles sur les preuves, que l’accord préalable sur le coût des travaux n’est pas un élément essentiel d’un contrat de louage d’ouvrage et justement estime que les parties étaient liées par un contrat de cette nature ;
D’où il suit que le premier moyen n’est pas fondé ; […].



Clauses limitatives de responsabilité
En l’état actuel de la jurisprudence, il est admis qu’en matière de contrat de vente la validité de telles clauses est subordonnée au fait qu’il soit conclu entre deux commerçants dans le cadre de relations professionnelles habituelles (Cass. com., 23 novembre 1999, n° 96-21869, Bulletin 1999 IV n° 210, p. 178) alors qu’en matière de contrat d’entreprise, la liberté des parties est totale.
Résiliation anticipée
Le maître de l’ouvrage peut résilier unilatéralement, si bon lui semble, en dehors de toute idée de faute de l’entrepreneur, mais à la seule condition que le contrat d’entreprise ait été conclu à forfait (C. civ., art. 1794) ; il demeure bien évidemment, d’après ce texte, à charge du maître de l’ouvrage de dédommager l’entrepreneur des dépenses engagées et de tout ce qu’il aurait pu gagner si le contrat s’était poursuivi jusqu’à son terme. Cette faculté n’existe pas en matière de vente.
Transfert de propriété et de garde
Le nouvel article 1242, al. 1 du Code civil est la reprise exacte de l’ancien article 1384 du Code civil : « On est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore […] des choses que l’on a sous sa garde. »
Concernant les marchés de construction, le terme de « garde » peut être défini sommairement comme la responsabilité du fait des travaux et de l’ouvrage pesant sur celui qui en a l’usage et qui dispose à leur égard de « pouvoirs de surveillance et de contrôle », pour reprendre une jurisprudence constante de la Cour de cassation, depuis l’arrêt Franck du 2 décembre 1941. Par voie de conséquence, celui qui a la garde d’une chose a tout intérêt à faire garantir par une police d’assurance les risques liés à cette responsabilité.
Ce transfert s’opère normalement à la réception des travaux, c’est-à-dire quand ceux-ci sont achevés, alors que dans le contrat de vente le transfert de propriété de la chose vendue s’opère normalement à la signature, compte tenu des dispositions de l’article 1583 du Code civil.
Les parties peuvent toutefois convenir de retarder ce transfert au complet paiement du prix, usant ainsi de la faculté qui leur est offerte par les dispositions de la loi n° 80-335 du 12 mai 1980 relative aux effets des clauses de réserve de propriété dans les contrats de vente, ce qui ne saurait changer la nature du contrat de vente.
Jurisprudence
Cass. com., 17 octobre 2018, n° 17-14.986, Bulletin 2018 IV
Mais attendu qu’ayant à bon droit retenu que la clause de réserve de propriété était une sûreté suspendant l’effet translatif de propriété du contrat de vente jusqu’à complet paiement du prix et qu’une telle suspension ne remettait pas en cause le caractère ferme et définitif de la vente intervenue dès l’accord des parties sur la chose et sur le prix…



Il convient enfin de souligner que les conditions générales d’exécution des travaux et services des grandes entreprises comprennent souvent un transfert décalé dans le temps, le maître de l’ouvrage acquérant la propriété des travaux au fur et à mesure de leur réalisation, alors que le transfert des risques, de la garde notamment, n’intervient qu’au moment de la réception des travaux.
Pour distinguer contrat de vente et contrat d’entreprise, le critère du transfert de propriété de garde n’apparaît donc pas comme tout à fait déterminant.
Régime de la sous-traitance
Ce régime, tel qu’il résulte de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975, s’applique au contrat d’entreprise. Il s’agit en outre d’une loi d’ordre public, c’est-à-dire d’une loi à laquelle les parties ne peuvent déroger. C’est dire son importance.
La sous-traitance se qualifie juridiquement comme l’opération par laquelle un entrepreneur confie par un sous-traité, et sous sa responsabilité, à une autre personne appelée « sous-traitant » tout ou partie de l’exécution d’un contrat d’entreprise conclu avec un maître de l’ouvrage (art. 1er de la loi du 31 décembre 1975, précitée).
L’intérêt de la loi de 1975 pour le sous-traitant est qu’il peut être payé directement par le maître de l’ouvrage si l’entrepreneur ne l’a pas payé un mois après en avoir été mis en demeure.
Pour permettre au sous-traitant de bénéficier de cette action directe à l’encontre du maître de l’ouvrage, l’entrepreneur qui désire recourir à la sous-traitance doit faire accepter chaque sous-traitant et agréer les conditions de paiement du contrat de sous-traitance par le maître de l’ouvrage au moment de la conclusion du contrat principal.
Par ailleurs, l’entrepreneur principal est tenu de communiquer le ou les contrats de sous-traitance au maître de l’ouvrage lorsque celui-ci en fait la demande (art. 3 de la loi du 31 décembre 1975, précitée).
Le critère de la sous-traitance est donc déterminant pour distinguer le contrat d’entreprise du contrat de vente.
Régime de la retenue de garantie en matière de marchés de travaux
Ce régime, tel qu’il résulte de la loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 (loi tendant à réglementer les retenues de garantie en matière de marchés de travaux définis par l’article 1779-3° du Code civil), s’applique au contrat d’entreprise. Il s’agit d’une loi d’ordre public, à laquelle les parties ne peuvent donc déroger (art. 3 de ladite loi).
Cette loi (voir fiche 11, § 11.2.2) permet au maître de l’ouvrage, dans les marchés de travaux privés, de consigner au plus 5 % de leur montant garantissant contractuellement l’exécution des travaux, pour satisfaire, le cas échéant, aux réserves faites à la réception par le maître de l’ouvrage, étant précisé que cette retenue n’est pas pratiquée si l’entrepreneur fournit pour un montant égal une caution personnelle et solidaire émanant d’un établissement financier (art. 1er de la loi du 16 juillet 1971, précitée).
À l’expiration du délai d’une année à compter de la date de réception des travaux, faite avec ou sans réserve, la caution est libérée ou les sommes consignées sont versées à l’entrepreneur, même en l’absence de mainlevée, si le maître de l’ouvrage n’a pas notifié à la caution par lettre recommandée, son opposition motivée par l’inexécution des obligations de l’entrepreneur (art. 2 de la loi du 16 juillet 1971, précitée).
Le contrat de vente n’est pas concerné par ce régime.
Garantie fournie par le maître de l’ouvrage aux constructeurs
L’article 1799-1 du Code civil prévoit que le maître de l’ouvrage qui conclut un marché de travaux privé visé au 3º de l’article 1779 du Code civil (architectes, entrepreneurs d’ouvrages et techniciens par suite d’études, devis ou marchés) doit garantir à l’entrepreneur le paiement des sommes dues lorsque celles-ci dépassent le seuil de 12 000 euros (décret n° 99-658 du 30 juillet 1999 pris pour l’application de l’article 1799-1 du Code civil et fixant un seuil de garantie de paiement aux entrepreneurs de travaux).
Lorsque le maître de l’ouvrage recourt à un crédit spécifique pour financer les travaux, l’établissement de crédit ne peut verser le montant du prêt à une personne autre que celles mentionnées au 3º de l’article 1779 (architectes, entrepreneurs d’ouvrages et techniciens par suite d’études, devis ou marchés) tant que celles-ci n’ont pas reçu le paiement de l’intégralité de la créance née du marché correspondant au prêt. Les versements se font sur l’ordre écrit et sous la responsabilité exclusive du maître de l’ouvrage entre les mains de la personne ou d’un mandataire désigné à cet effet.
Lorsque le maître de l’ouvrage ne recourt pas à un crédit spécifique ou lorsqu’il y recourt partiellement, et à défaut de garantie résultant d’une stipulation particulière, le paiement est garanti par un cautionnement solidaire consenti par un établissement de crédit, une entreprise d’assurance ou un organisme de garantie collective.
Tant qu’aucune garantie n’a été fournie et que l’entrepreneur demeure impayé des travaux exécutés, celui-ci peut surseoir à l’exécution du contrat après mise en demeure restée sans effet à l’issue d’un délai de quinze jours.
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux marchés conclus par un organisme visé à l’art. L. 411-2 du CCH (à savoir un organisme HLM), ou par une société d’économie mixte pour des logements à usage locatif aidés par l’État et réalisés par cet organisme ou cette société.
Remarque
Les dispositions précédentes ne s’appliquent pas lorsque le maître de l’ouvrage conclut un marché de travaux pour son propre compte et pour la satisfaction de besoins ne ressortissant pas à une activité professionnelle en rapport avec ce marché (C. civ., art. 1799-1, al. 4).



Critère de la spécificité
Après bien des hésitations, la jurisprudence s’est fixée majoritairement sur le critère de la spécificité pour caractériser le contrat d’entreprise par rapport au contrat de vente.
Lorsque la commande est faite sur la base de caractéristiques et descriptions convenues à l’avance entre les parties, que le contrat porte sur une installation qui doit être conforme à une spécification technique jointe à la commande, qu’en d’autres termes le contrat porte non sur des choses dont les caractéristiques sont déterminées à l’avance par le fabricant mais sur un travail spécifique pour les besoins particuliers exprimés par le maître de l’ouvrage, le contrat dont il s’agit est un contrat d’entreprise.
Jurisprudence
Cass. com. 4 juillet 1989, n° 88-14.371, Bulletin 1989 IV, n° 210, p. 141
Attendu, en second lieu, que l’arrêt relève que la commande de la société F a été faite sur la base des caractéristiques et descriptions techniques convenues à l’avance entre les parties et que l’installation devait être conforme à une spécification technique jointe à la commande, que la société F avait défini les conditions de fonctionnement de l’installation et les objectifs à atteindre et qu’elle se réservait, pendant l’exécution des travaux en atelier, le droit de faire procéder à des contrôles divers sur ceux-ci ; que l’arrêt constate encore que le contrat passé entre la société S et la société R contenait des énonciations du même ordre sur les caractéristiques de construction, de fonctionnement, de puissance et de débit des équipements que cette dernière devait réaliser ; qu’ayant retenu de ces constatations et énonciations que les contrats successivement conclus portaient non sur des choses dont les caractéristiques étaient déterminées d’avance par le fabricant mais sur un travail spécifique pour les besoins particuliers exprimés par la société F, la cour d’appel a pu en déduire qu’ils étaient constitutifs non pas de ventes mais de contrats d’entreprise ; […].



En revanche, si le contrat porte sur un bien dont la description figure dans un catalogue et si la nature du bien est compatible avec une production standardisée destinée à une clientèle plus restreinte, il s’agit d’un contrat de vente, et ce, même en cas d’installation ou non du bien ou du produit chez le client.
Jurisprudence
Cass. com., 5 décembre 2018, n° 17-24.293, inédit
Attendu que la société T… fait grief à l’arrêt de dire que le contrat conclu entre les parties est un contrat de vente alors, selon le moyen :
[…]
Mais attendu que l’arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que, si le rotor était destiné à être intégré dans un ouvrage plus important, en l’espèce dans une turbine préexistante, et si la fabrication du rotor a été effectuée au vu de plans et croquis fournis par la société M… et précédée d’études destinées à définir les parties d’équipements à réaliser, la proposition de la société T… portait essentiellement sur la fourniture d’un bien, à savoir un « rotor avec des aubages T… (équilibré basse vitesse) » ainsi qu’un « jeu de diaphragmes, de garnitures et de porte garnitures » ; qu’il ajoute que les informations données par la société M… à la société T… ne constituaient, pour le rotor litigieux, que le minimum de renseignements indispensables à l’examen de la demande et qu’elles ne traduisaient pas des exigences spécifiques impliquant une fabrication particulière et propre à la société M… ; qu’il relève aussi que le prix fixé ne comprenait pas les prestations d’installation du rotor, assurées par une société tierce, et que les parties étaient convenues d’un prix fixe avec référence aux conditions générales de vente, fabrication et montage dans les ateliers de la société T… ; que de ces constatations et appréciations, faisant ressortir que le contrat portait sur des choses déterminées à l’avance et non sur un travail spécifique destiné à répondre aux besoins particuliers exprimés par le donneur d’ordre, la cour d’appel, qui n’avait pas à suivre les parties dans le détail de leur argumentation, a, sans se contredire, pu en déduire que le contrat était un contrat de vente et non d’entreprise ; que le moyen n’est pas fondé ; […].







2.1.3Contrats utilisés dans les marchés privés de construction
Dans les marchés privés de construction ne sont utilisés que le contrat d’entreprise, le mandat, le cautionnement et, exceptionnellement, le contrat de vente.

Contrat d’entreprise
La plupart des contrats utilisés dans les marchés privés de construction sont des contrats de louage d’ouvrage appelés « contrats d’entreprise ».

Contrats passés avec les architectes, entrepreneurs et techniciens
Entrent tout d’abord dans la catégorie des contrats d’entreprise les contrats passés avec les architectes, entrepreneurs d’ouvrages et techniciens par suite d’études, de devis ou de marchés.
Texte officiel
Code civil
Article 1779 Il y a trois espèces principales de louage d’ouvrage et d’industrie : […]
3º* Celui des architectes, entrepreneurs d’ouvrages et techniciens par suite d’études, devis ou marchés.



Constructeurs de l’ouvrage
L’article 1792-1 du Code civil précise qui sont réputés constructeurs de l’ouvrage :
Texte officiel
Code civil
Article 1792-1 Est réputé constructeur de l’ouvrage :
1° Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage ;
2° Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu’elle a construit ou fait construire ;
3° Toute personne qui, bien qu’agissant en qualité de mandataire du propriétaire de l’ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d’un locateur d’ouvrage.



Garanties légales
La conséquence de cette qualité de constructeur est importante en ce qui concerne les garanties légales bénéficiant au maître de l’ouvrage :
Les constructeurs d’ouvrage doivent au maître de l’ouvrage la garantie décennale prévue à l’article 1792 du Code civil.
Texte officiel
Code civil
Article 1792 Tout constructeur d’un ouvrage est responsable de plein droit, envers le maître ou l’acquéreur de l’ouvrage, des dommages, même résultant d’un vice du sol, qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui, l’affectant dans l’un de ses éléments constitutifs ou l’un de ses éléments d’équipement, le rendent impropre à sa destination.
Une telle responsabilité n’a point lieu si le constructeur prouve que les dommages proviennent d’une cause étrangère.



Le nouvel article 1792-4-1 du Code civil qui reprend intégralement les dispositions de l’ancien article 2270 du Code civil, prévoit cette durée de dix ans :
Texte officiel
Code civil
Article 1792-4-1 Toute personne physique ou morale dont la responsabilité peut être engagée en vertu des articles 1792 à 1792-4 du présent code est déchargée des responsabilités et garanties pesant sur elle, en application des articles 1792 à 1792-2, après dix ans à compter de la réception des travaux ou, en application de l’article 1792-3, à l’expiration du délai visé à cet article.



Cette présomption de responsabilité s’étend à certains dommages d’ouvrage, dans les conditions fixées par l’article 1792-2 du Code civil.
Texte officiel
Code civil
Article 1792-2 La présomption de responsabilité établie par l’article 1792 s’étend également aux dommages qui affectent la solidité des éléments d’équipement d’un ouvrage, mais seulement lorsque ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos ou de couvert.
Un élément d’équipement est considéré comme formant indissociablement corps avec l’un des ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos ou de couvert lorsque sa dépose, son démontage ou son remplacement ne peut s’effectuer sans détérioration ou enlèvement de matière de cet ouvrage.



Les constructeurs d’ouvrage doivent également au maître de l’ouvrage la garantie de bon fonctionnement de deux ans prévue à l’article 1792-3 du Code civil.
Texte officiel
Code civil
Article 1792-3 Les autres éléments d’équipement de l’ouvrage font l’objet d’une garantie de bon fonctionnement d’une durée minimale de deux ans à compter de sa réception.



Parmi les constructeurs, seuls les entrepreneurs doivent enfin au maître de l’ouvrage la garantie de parfait achèvement, d’une durée d’un an à compter de la réception des travaux.
Texte officiel
Code civil
Article 1792-6 [al. 2 à 6] […] La garantie de parfait achèvement, à laquelle l’entrepreneur est tenu pendant un délai d’un an, à compter de la réception, s’étend à la réparation de tous les désordres signalés par le maître de l’ouvrage, soit au moyen de réserves mentionnées au procès-verbal de réception, soit par voie de notification écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception.
Les délais nécessaires à l’exécution des travaux de réparation sont fixés d’un commun accord par le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur concerné.
En l’absence d’un tel accord ou en cas d’inexécution dans le délai fixé, les travaux peuvent, après mise en demeure restée infructueuse, être exécutés aux frais et risques de l’entrepreneur défaillant.
L’exécution des travaux exigés au titre de la garantie de parfait achèvement est constatée d’un commun accord, ou, à défaut, judiciairement.
La garantie ne s’étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l’usure normale ou de l’usage.



Contrats conclus par le maître d’ouvrage avec des constructeurs
Se rattachent à la catégorie des contrats de louage d’ouvrage, ou contrats d’entreprise, les contrats suivants, conclus par le maître de l’ouvrage avec des constructeurs :
	contrat entre le maître de l’ouvrage et le maître d’œuvre ;

	contrat entre le maître de l’ouvrage et un groupement de maîtres d’œuvre, ledit groupement, dépourvu de toute personnalité juridique, n’étant pas un constructeur, au contraire de tous les maîtres d’œuvre qui le composent et qui tous signent le contrat avec le maître de l’ouvrage ;

	contrat entre le maître de l’ouvrage et un architecte ;

	contrat entre le maître de l’ouvrage et un entrepreneur compétent dans un corps d’état particulier ;

	contrat entre le maître de l’ouvrage et un groupement d’entrepreneurs, ledit groupement, dépourvu de toute personnalité juridique, n’étant pas un constructeur, au contraire de tous les entrepreneurs qui le composent et qui tous signent le contrat avec le maître de l’ouvrage ;

	contrat entre le maître de l’ouvrage et une entreprise générale ;

	contrat entre le maître de l’ouvrage et un contrôleur technique.


Contrats conclus avec des personnes morales ou physiques non constructeurs
Constituent également des contrats d’entreprise les contrats conclus par des constructeurs avec des personnes morales ou physiques qui ne sont pas réputées constructeurs par la loi, c’est-à-dire par :
	un maître d’œuvre avec son ou ses sous-traitants ;

	un entrepreneur général avec son ou ses sous-traitants ;

	un entrepreneur avec son ou ses sous-traitants ;

	un contrôleur technique avec son ou ses sous-traitants.





Contrat de mandat
Le contrat entre le maître de l’ouvrage et un maître d’ouvrage délégué est un contrat de mandat. Le maître de l’ouvrage doit indiquer l’étendue de la mission qui est confiée au maître d’ouvrage délégué (MOD).
Si sa mission s’apparente à celle d’un constructeur, il sera considéré comme un constructeur au sens du Code civil, et son contrat ne sera plus un contrat de mandat mais un contrat d’entreprise, avec les garanties légales qui en découlent (voir supra).


Contrat de cautionnement
Il existe au moins deux types de contrats de cautionnement en matière de construction : celui fourni par l’entrepreneur au maître de l’ouvrage pour garantir à celui-ci l’exécution des travaux, et celui fourni par l’entrepreneur à son sous-traitant pour garantir à celui-ci le paiement des travaux sous-traités.

Garantie portant sur l’exécution des travaux
L’entrepreneur fournit une caution au maître de l’ouvrage pour garantir à celui-ci l’exécution des travaux.
La loi n° 71-584 du 16 juillet 1971, tendant à réglementer les retenues de garantie en matière de marchés de travaux définis par l’article 1779-3° du Code civil (voir supra) est pour ses deux premiers articles une loi d’ordre public, c’est-à-dire à laquelle on ne peut déroger contractuellement.
Elle prévoit, comme nous l’avons vu, que les paiements des acomptes sur la valeur définitive des marchés de travaux privés visés à l’article 1779-3° du Code civil peuvent être amputés d’une retenue égale au plus à 5 % de leur montant et garantissant contractuellement l’exécution des travaux, pour satisfaire, le cas échéant, aux réserves émises à la réception par le maître de l’ouvrage.
Le maître de l’ouvrage doit consigner entre les mains d’un consignataire, accepté par les deux parties ou à défaut désigné par le président du tribunal judiciaire ou du tribunal de commerce, une somme égale à la retenue effectuée. Dans le cas où les sommes ayant fait l’objet de la retenue de garantie dépassent la consignation visée à l’alinéa précédent, le maître de l’ouvrage devra compléter celle-ci jusqu’au montant des sommes ainsi retenues.
Toutefois, la retenue de garantie stipulée contractuellement n’est pas pratiquée si l’entrepreneur fournit pour un montant égal une caution personnelle et solidaire émanant d’un établissement financier.
Sur un plan pratique, une telle solution, qui ne peut être méconnue par le maître de l’ouvrage d’après la jurisprudence (Cass. 1re civ., 10 décembre 2015, n° 14-25.192, inédit), doit être privilégiée.
La loi du 16 juillet 1971 précitée a été rendue applicable dès 1972 aux conventions de sous-traitance, visées par son article 4, mais cet article n’étant pas protégé par les dispositions de l’article 3, il n’est pas d’ordre public ; l’entrepreneur peut donc y déroger dans ses rapports contractuels avec son sous-traitant.


Garantie portant sur le paiement des travaux
L’entrepreneur fournit une caution à son sous-traitant pour garantir à celui-ci le paiement des travaux sous-traités.
La loi précitée n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance prévoit qu’à peine de nullité du sous-traité les paiements de toutes les sommes dues par l’entrepreneur au sous-traitant, en application de ce sous-traité, sont garantis par une caution personnelle et solidaire obtenue par l’entrepreneur d’un établissement qualifié.
Cependant, la caution n’aura pas lieu d’être fournie si l’entrepreneur délègue le maître de l’ouvrage au sous-traitant dans les termes de l’article 1338 du Code civil relative à la délégation (anciennement art. 1275), à concurrence du montant des prestations exécutées par le sous-traitant (loi du 31 décembre 1975, art. 14, modifié par l’article 6 de l’ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016). Selon ce texte, lorsque le délégant est débiteur du délégataire mais que celui-ci ne l’a pas déchargé de sa dette, la délégation donne au délégataire un second débiteur.
Cette formule est de nature à améliorer la situation de sous-traitants impayés à la suite du dépôt de bilan d’un entrepreneur au cours des travaux. Une telle situation n’est malheureusement pas exceptionnelle, surtout dans le cadre de chantiers importants. Une clause contractuelle en ce sens est proposée dans la fiche 10.



Contrat de vente
Il s’agit d’abord du contrat que peut passer l’entreprise avec son fournisseur s’il ne s’agit pas d’un travail ou d’un produit spécifique (auquel cas il s’agit d’un contrat d’entreprise et non d’un contrat de vente – voir § 2.1.2).
Ce qui va intéresser surtout le maître de l’ouvrage est la possibilité qui lui est offerte de faire face au dépôt de bilan de l’une des entreprises avec qui il est lié par un contrat direct, si bien sûr la continuation des activités a été autorisée, en achetant lui-même les fournitures et matériaux nécessaires à la continuation du marché (sur l’intérêt du maître de l’ouvrage à procéder de la sorte, voir fiche 19, § 19.2.1).




2.2Choix du schéma contractuel
Le maître de l’ouvrage doit distinguer les opérations simples, pour lesquelles il peut se dispenser d’un schéma contractuel compliqué, des opérations de construction complexes nécessitant un schéma plus élaboré. Mais auparavant, il doit connaître les interventions obligatoires selon les travaux à réaliser.

2.2.1Interventions obligatoires dans le projet de construction
Architecte et CAUE
Rôle obligatoire de l’architecte
La loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture fait obligation aux maîtres d’ouvrage de faire appel à un architecte (art. 1er de ladite loi) pour établir le projet architectural faisant l’objet de la demande de permis de construire.
Remarque
La loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, JO du 4 janvier 1977, p. 71, a été depuis modifiée par de nombreux textes ultérieurs dont les derniers sont les suivants :
	la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, JO du 24 novembre 2018, texte 1 ;

	l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique, JO du 5 décembre 2018, texte 20.





Cette intervention est régie par l’article 3 de ladite loi.
Texte officiel
Loi n° 77-2 du 3 janvier 1977
Article 3 Quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de construire doit faire appel à un architecte pour établir le projet architectural faisant l’objet de la demande de permis de construire, sans préjudice du recours à d’autres personnes participant, soit individuellement, soit en équipe, à la conception. Cette obligation n’exclut pas le recours à un architecte pour des missions plus étendues.
Le projet architectural mentionné ci-dessus définit par des plans et documents écrits l’implantation des bâtiments, leur composition, leur organisation et l’expression de leur volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs.
Même si l’architecte n’assure pas la direction des travaux, le maître d’ouvrage doit le mettre en mesure dans des conditions fixées par le contrat, de s’assurer que les documents d’exécution et les ouvrages en cours de réalisation respectent les dispositions du projet architectural élaboré par ses soins. Si ces dispositions ne sont pas respectées, l’architecte en avertit le maître d’ouvrage.
[…], lorsque le maître d’ouvrage fait appel à d’autres prestataires pour participer aux côtés de l’architecte à la conception du projet, il peut confier à l’architecte les missions de coordination de l’ensemble des prestations et de représentation des prestataires. Le contrat prévoit en contrepartie la rémunération de l’architecte pour ces missions ainsi que la répartition des prestations et la responsabilité de chacun des prestataires.



Il convient de retenir notamment que même si l’architecte n’assure pas la direction des travaux, le maître de l’ouvrage doit le mettre en mesure, dans des conditions fixées par le contrat, de s’assurer que les documents d’exécution et les ouvrages en cours de réalisation respectent les dispositions du projet architectural élaboré par ses soins. Si ces dispositions ne sont pas respectées, l’architecte doit en avertir le maître de l’ouvrage.
Les modèles types de construction et leurs variantes susceptibles d’une utilisation répétée, qu’ils soient industrialisés ou non, doivent, avant toute commercialisation, être établis par un architecte, quel que soit le maître de l’ouvrage qui les utilise, d’après l’article 5 de la loi. Un même modèle pourra donc servir à la construction de magasins de vente au détail pour une chaîne commerciale, de maisons individuelles, de stations-service, etc.


Exceptions
Le recours à l’architecte n’est pas obligatoire d’après l’article 4 de la loi pour :
	les personnes physiques notamment, concernant les constructions qu’elles ont édifiées ou modifiées, à l’exception des constructions à usage agricole, la surface maximale de plancher hors œuvre nette (SHON) ne pouvant être supérieure à 150 mètres carrés ;

	les travaux soumis au permis de construire ou à l’autorisation, qui concernent exclusivement l’aménagement et l’équipement des espaces intérieurs des constructions et des vitrines commerciales ou qui sont limités à des reprises n’entraînant pas de modifications visibles de l’extérieur.




Rôle facultatif de l’architecte
Comme nous l’avons vu plus haut, le texte de l’article 3 de la loi prévoit la faculté de recourir à un architecte pour des missions plus étendues, telles que la phase finale de conception, la direction des travaux, l’assistance du maître de l’ouvrage à la réception des travaux, etc., qui peuvent être confiées à d’autres maîtres d’œuvre.


Rôle facultatif du CAUE
Par application de l’article 6 de la loi a été créé dans chaque département un organisme de conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE). Il s’agit d’une association dont les statuts types sont approuvés par décret en Conseil d’État et au sein de laquelle collaborent des représentants de l’État, des collectivités locales et des professions concernées, ainsi que des personnes qualifiées choisies notamment en raison de leurs activités au sein d’associations locales.
Le président du CAUE est nécessairement élu parmi les représentants des collectivités locales, dont le nombre est au moins égal à celui des représentants de l’État.
Le CAUE poursuit, sur le plan local, les objectifs définis au niveau national et a pour mission de développer l’information, la sensibilité et l’esprit de participation du public dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement. Il contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des maîtres d’ouvrage, des professionnels et des agents des administrations et des collectivités qui interviennent dans le domaine de la construction, d’après l’article 7 de la loi.
Il fournit enfin aux personnes qui désirent construire les informations, les orientations et les conseils propres à saisir les enjeux paysagers des sites urbains et ruraux concernés et à assurer la qualité architecturale des constructions et leur bonne insertion dans le site environnant, urbain ou rural, sans toutefois se charger de la maîtrise d’œuvre.
Remarque
Il convient de souligner que l’intervention du CAUE est gratuite d’après l’article 7 al. 5 de la loi de 1977 précitée.





Profession d’architecte
Titre d’architecte
Seules les personnes physiques inscrites à un tableau régional d’architectes peuvent porter le titre d’architecte selon l’article 9 de la loi.
Elles doivent être titulaires, selon l’article 10 de la loi :
	soit du diplôme d’État d’architecte (ou d’un autre diplôme français d’architecte reconnu par l’État) et de l’habilitation de l’architecte diplômé d’État à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en son nom propre délivrée par l’État, soit d’un diplôme, certificat ou autre titre étranger permettant l’exercice de la profession d’architecte et reconnu par l’État.

	soit d’un diplôme, certificat ou autre titre délivré par un État tiers, qui a été reconnu dans un État membre ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen et qui leur a permis d’exercer légalement la profession dans cet État pendant une période minimale de trois ans, à condition que cette expérience professionnelle soit certifiée par l’État dans lequel elle a été acquise.


Titre de société d’architecture
Seules les personnes morales inscrites à un tableau régional d’architectes peuvent porter le titre de société d’architecture. Pour bénéficier de cette qualité, cinq conditions sont requises, selon l’article 13 de la loi :
	les actions de la société doivent revêtir la forme nominative ;

	plus de la moitié du capital social et des droits de vote de la société doivent être détenus par un ou plusieurs architectes personnes physiques ou, éventuellement, par des sociétés d’architecture ;

	les personnes morales associées qui ne sont pas des sociétés d’architecture ne peuvent pas détenir plus de 25 % du capital social et des droits de vote des sociétés d’architecture ;

	l’adhésion d’un nouvel associé est subordonnée à l’agrément préalable de l’assemblée générale statuant à la majorité des deux tiers, sauf la société d’architecture est constituée sous la forme d’une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ;

	le président du conseil d’administration, le directeur général s’il est unique, la moitié au moins des directeurs généraux, des membres du directoire et des gérants, ainsi que la majorité au moins des membres du conseil d’administration et du conseil de surveillance doivent être des personnes physiques architectes.


Agréés en architecture
Sont assimilés, en conformité avec l’article 37 de la loi aux architectes les anciens agréés en architecture. Ceux-ci devaient avoir exercé à titre exclusif ou principal et sous leur responsabilité personnelle, avant la publication de la loi, une activité de conception architecturale dans le domaine de la construction de bâtiments pour pouvoir être inscrits, sur leur demande, à un tableau régional sous le titre d’agréé en architecture.
Les conditions essentielles pour demander ce titre sont les suivantes :
	avoir exercé de façon libérale, exclusive et constante, en ayant souscrit annuellement un ou plusieurs contrats d’assurance couvrant la responsabilité de maître d’œuvre et en ayant été assujettis à une patente ou à une taxe professionnelle de maître d’œuvre en bâtiment ou de cabinet d’architecture depuis une date antérieure au 1er janvier 1972 et de façon continue jusqu’au dépôt de la demande ;

	être reconnu qualifié par le ministre chargé de la culture sur présentation de références professionnelles et après avis d’une commission régionale comprenant notamment, en nombre égal, des architectes et des représentants des professions en architecture concernées.


Compte tenu de l’ancienneté de ce texte, les personnes qu’il concerne sont peu nombreuses.
Absence de monopole territorial
L’inscription à un tableau régional ou à son annexe confère le droit d’exercer sur l’ensemble du territoire national. Il n’y a donc pas de monopole territorial, contrairement aux règles prévalant dans d’autres professions comme celle d’avocat pour la postulation ou d’huissier de justice dans le cadre de son ministère.
Modes d’exercice de la profession
L’architecte exerce (hors domaine agricole) selon un ou plusieurs des modes suivants, selon l’article 14 de la loi de 1977 :
	à titre individuel, sous forme libérale ;

	en qualité d’associé d’une société d’architecture ;

	en qualité de fonctionnaire ou d’agent public ;

	en qualité de salarié d’organismes d’études exerçant exclusivement leurs activités pour le compte de l’État ou des collectivités locales dans le domaine de l’aménagement et de l’urbanisme ;

	en qualité de salarié d’un architecte ou d’une société d’architecture ;

	en qualité de salarié ou d’association d’une personne physique ou morale de droit privé édifiant des constructions pour son usage propre et exclusif et n’ayant pas pour activité l’étude de projets, le financement, la construction, la restauration, la vente ou la location d’immeubles, l’achat ou la vente de terrains ou de matériaux et éléments de construction.


De ce dernier point découle une conséquence importante : le maître de l’ouvrage peut utiliser les services de l’un de ses salariés architectes à condition que ce soit pour son usage propre et exclusif puisque, par définition, les activités du maître de l’ouvrage ne consistent pas en l’étude de projets, le financement, la construction, la restauration, la vente ou la location d’immeubles, l’achat ou la vente de terrains ou de matériaux et éléments de construction.
De fait, de nombreuses sociétés très importantes emploient des architectes diplômés pour leurs activités propres de construction en qualité de maîtres de l’ouvrage.
En revanche, ce que le maître de l’ouvrage peut faire, le maître d’œuvre ou l’entrepreneur ne le peut pas, car aucun d’eux ne remplit les conditions exigées par la loi du 3 janvier 1977.
Les règles concernant le contrat d’entreprise à intervenir entre le maître de l’ouvrage et l’architecte seront examinées plus loin.



Contrôleur technique
Le contrôle technique fait l’objet des articles L. 111-23 à L. 111-26 et R. 111-29 à R. 111-42 du Code de la construction et de l’habitation (CCH), modifiés notamment par l’ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 relative à la réécriture des règles de construction et recodifiant le livre Ier du Code de la construction et de l’habitation (JO du 31 janvier 2020, texte 62).
Pour la partie réglementaire, le contrôle technique est régi par les articles R. 111-29 à R. 111-42 du CCH, modifiés par notamment le décret n° 2019-873 du 21 août 2019 relatif à la partie réglementaire du Code de la construction et de l’habitation (JO du 23 août 2019, texte 46).

Agrément du contrôleur technique
L’activité de contrôle technique est soumise à agrément. Elle est incompatible avec l’exercice de toute activité de conception, d’exécution ou d’expertise d’un ouvrage. La décision d’agrément tient compte des qualifications professionnelles et de la moralité professionnelle, d’après l’article L. 111-25 du CCH.
L’agrément est délivré par le ministre chargé de la construction pour une durée de cinq ans, renouvelable dans les mêmes conditions que sa délivrance, d’après l’article R. 111-29 du CCH.
La décision d’agrément ou la notification du résultat de la vérification des qualifications professionnelles se réfère à la nomenclature de capacité des contrôleurs techniques approuvée par arrêté du ministre chargé de la construction et précise la ou les catégories de constructions d’ouvrages ou d’équipements sur lesquelles le contrôleur technique est habilité à intervenir en fonction de la nature ou de l’importance des aléas que comportent leur conception ou leur exécution, d’après l’article R. 111-30 du CCH.


Mission générale du contrôleur technique
Le contrôleur technique a pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas techniques susceptibles d’être rencontrés dans la réalisation des ouvrages, d’après l’article L. 111-23 du CCH.
Il intervient à la demande du maître de l’ouvrage dans le cadre du contrat qui le lie à ce dernier. Il lui donne son avis sur les problèmes d’ordre technique concernant la solidité de l’ouvrage et la sécurité des personnes (même article).


Différentes missions du contrôleur technique
Les différentes missions du contrôleur technique sont contenues dans l’annexe A de la norme AFNOR NF P 03-100 de septembre 1995 mais rien n’empêche le maître de l’ouvrage de faire référence aux dispositions du décret n° 99-443 du 28 mai 1999 relatif au cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés publics de contrôle technique (JO du 1er juin 1999, p. 8039) qui se réfère expressément en son article 3 à ladite norme AFNOR précitée.
Remarque
Même dans les cas où le contrôle technique n’est pas obligatoire, l’intervention d’un contrôleur, avec les deux missions de base au minimum, est conseillée pour des raisons évidentes de sécurité et dans l’intérêt du maître de l’ouvrage.



On distingue les missions de base des missions complémentaires.
Les missions de base sont les suivantes, d’après l’article 7 du décret précité :
	la mission L, portant sur la solidité des ouvrages et des éléments d’équipement indissociables ;

	la mission S, portant sur les conditions de sécurité des personnes dans les constructions.


Les missions complémentaires prévues à l’article 5-3 de la norme AFNOR précitée et à l’annexe A du décret du 28 mai 1999 précité, sont les suivantes :
	mission PS, relative à la sécurité des personnes dans les constructions en cas de séisme ;

	mission P1, relative à la solidité des éléments d’équipement non indissociablement liés ;

	mission F, relative au fonctionnement des installations ;

	mission Ph, relative à l’isolation acoustique des bâtiments ;

	mission Th, relative à l’isolation thermique et aux économies d’énergie ;

	mission Hand, relative à l’accessibilité des constructions pour les personnes handicapées ;

	mission Brd, relative au transport des brancards dans les constructions ;

	mission LE, relative à la solidité des existants ;

	mission Av, relative à la stabilité des avoisinants ;

	mission GTB, relative à la gestion technique du bâtiment ;

	mission ENV, relative à l’environnement ;

	mission HYS, relative à l’hygiène et à la santé dans les bâtiments ;

	mission CO, de coordination des missions de contrôle.


Contrôle technique obligatoire
Le contrôle technique obligatoire, d’après l’article R. 111-39 du CCH, porte au minimum sur la solidité des ouvrages de viabilité, de fondation, d’ossature, de clos et de couvert et des éléments d’équipement qui font indissociablement corps avec ces ouvrages, ainsi que sur les conditions de sécurité des personnes dans les constructions. À la demande du maître de l’ouvrage ou de son mandataire, le contrôle technique peut, en outre, porter sur tous autres éléments de la construction dont la réalisation est susceptible de présenter des aléas techniques particuliers contre lesquels le maître de l’ouvrage estime utile de se prémunir. Il s’agit donc des missions L et S précitées.
L’article R. 111-38 du CCH indique quelles opérations de construction sont soumises obligatoirement au contrôle technique.
Texte officiel
Code de la construction et de l’habitation
Article R. 111-38 Sont soumises obligatoirement au contrôle technique prévu à l’article L. 111-23 les opérations de construction ayant pour objet la réalisation :
1° D’établissements recevant du public, au sens de l’article R. 123-2 [personnes admises librement ou moyennant rétribution ou participation quelconque] ou dans les, classés dans les 1re, 2e, 3e et 4e catégories visées à l’article R. 123-19 [cf. le texte reproduit ci-dessous] ;
2° D’immeubles dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de 28 mètres par rapport au niveau du sol le plus haut utilisable par les engins des services publics de secours et de lutte contre l’incendie ;
3° De bâtiments, autres qu’à usage industriel :
Comportant des éléments en porte à faux de portée supérieure à 20 mètres ou des poutres ou arcs de portée supérieure à 40 mètres, ou
Comportant, par rapport au sol naturel, des parties enterrées de profondeur supérieure à 15 mètres, ou des fondations de profondeur supérieure à 30 mètres, ou
Nécessitant des reprises en sous-œuvre ou des travaux de soutènement d’ouvrages voisins, sur une hauteur supérieure à 5 mètres ;
4° Lorsqu’ils sont situés dans les zones de sismicité 4 ou 5 délimitées conformément à l’article R. 563-4 du code de l’environnement [zones de sismicité moyenne ou forte], des immeubles dont le plancher bas du dernier niveau est situé à plus de 8 mètres par rapport au niveau du sol ;
5° Lorsqu’ils sont situés dans les zones de sismicité 2,3,4 ou 5, délimitées conformément à l’article R. 563-4 du code de l’environnement, des bâtiments appartenant aux catégories d’importance III [bâtiments dont la défaillance présente un risque élevé pour les personnes et ceux présentant le même risque en raison de leur importance socio-économique] et IV [ceux dont le fonctionnement est primordial pour la sécurité civile, pour la défense ou pour le maintien de l’ordre public] au sens de l’article R. 563-3 du même code et des établissements de santé, lorsqu’ils n’y sont pas déjà soumis au titre d’une autre disposition du présent article ;
6° d’éoliennes dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol est supérieure ou égale à 12 mètres.
Code de la construction et de l’habitation
Article R. 123-19 Les établissements sont, en outre, quel que soit leur type, classés en catégories, d’après l’effectif du public et du personnel. L’effectif du public est déterminé, suivant le cas, d’après le nombre de places assises, la surface réservée au public, la déclaration contrôlée du chef de l’établissement ou d’après l’ensemble de ces indications.
Les règles de calcul à appliquer sont précisées, suivant la nature de chaque établissement, par le règlement de sécurité.
Pour l’application des règles de sécurité, il y a lieu de majorer l’effectif du public de celui du personnel n’occupant pas des locaux indépendants qui posséderaient leurs propres dégagements.
Les catégories sont les suivantes :
1re catégorie : au-dessus de 1 500 personnes ;
2e catégorie : de 701 à 1 500 personnes ;
3e catégorie : de 301 à 700 personnes ;
4e catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l’exception des établissements compris dans la 5e catégorie ;
5e catégorie : établissements faisant l’objet de l’article R. 123-14 [assujettissement à des dispositions particulières déterminées dans le règlement de sécurité] dans lesquels l’effectif du public n’atteint pas le chiffre minimum fixé par le règlement de sécurité pour chaque type d’exploitation.





Sanctions pénales prévues pour le maître de l’ouvrage ou son mandataire
Sera puni d’une contravention de la 5e classe, soit 1 500 euros d’amende au maximum, prévue par l’article 131-13 du Code pénal, le maître de l’ouvrage, ou son mandataire, qui aura entrepris ou poursuivi des travaux sans avoir fait procéder au contrôle technique alors que celui-ci était obligatoire. En cas de récidive, selon l’article R. 111-42 du CCH (modifié par l’article 4 du décret précité du 21 août 2019), la peine d’amende sera celle prévue pour les contraventions de 5e classe en récidive, soit 3 000 euros au maximum (C. pén., art. 131-13 précité).
Un exemple de mission concernant le contrat d’entreprise à intervenir entre le maître de l’ouvrage et le contrôleur technique figure en fin de chapitre 6.


Étapes d’intervention du contrôleur technique
Au cours de la phase de conception, le contrôleur technique procède à l’examen critique de l’ensemble des dispositions techniques du projet. Pendant la période d’exécution des travaux, il s’assure notamment que les vérifications techniques qui incombent à chacun des constructeurs s’effectuent de manière satisfaisante, la notion de constructeur étant définie dans les mêmes termes par l’article 1792-1 du Code civil et par l’article L. 111-14 du CCH (modifié par l’ordonnance précitée du 20 janvier 2020).
Texte officiel
Code de la construction et de l’habitation
Article L. 111-14 Est réputé constructeur de l’ouvrage :
1º Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage ;
2º Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu’elle a construit ou fait construire ;
3º Toute personne qui, bien qu’agissant en qualité de mandataire du propriétaire de l’ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d’un locateur d’ouvrage.





Obligations légales du contrôleur technique
Le contrôleur technique est réputé constructeur par le Code civil et le Code de la construction et de l’habitation. Il est donc soumis à la garantie décennale édictée par les articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 1792-4-1 du Code civil repris par les articles L. 111-13 à L. 111-15 et L. 111-20 du Code de la construction et de l’habitation. L’article L. 111-24 du CCH (modifié par l’ordonnance précitée du 29 janvier 2020) le déclare d’ailleurs expressément.
Texte officiel
Code de la construction et de l’habitation
Article L. 111-24 Le contrôleur technique est soumis, dans les limites de la mission à lui confiée par le maître de l’ouvrage à la présomption de responsabilité édictée par les articles 1792,1792-1 et 1792-2 du code civil, reproduits aux articles L. 111-13 à L. 111-15, qui se prescrit dans les conditions prévues à l’article 1792-4-1 du même code reproduit à l’article L. 111-18 [dix ans à compter de la réception des travaux ou pour la garantie biennale, à l’expiration du délai de deux ans].
[…]



En revanche, il échappe à la garantie biennale de bon fonctionnement pesant sur les autres constructeurs puisque le texte de l’article L. 111-24 ne vise pas l’article 1792-3 du Code civil concernant cette garantie.
Le contrôleur technique n’est tenu vis-à-vis des constructeurs de supporter la réparation de dommages qu’à concurrence de la part de responsabilité susceptible d’être mise à sa charge, dans les limites des missions définies par le contrat le liant au maître de l’ouvrage (art. L. 111-24, al. 2 du CCH).


Interdictions légales pesant sur le contrôleur technique
L’activité de contrôle technique est incompatible avec l’exercice de toute activité de conception, d’exécution ou d’expertise d’un ouvrage, en vertu des articles L. 111-24 du CCH et L. 111-25 du CCH (modifiés par l’ordonnance précitée du 29 janvier 2020).
Les personnes et organismes agréés, les administrateurs ou gérants et le personnel de direction de ces organismes, ainsi que le personnel auquel il est fait appel pour les contrôles, doivent agir avec impartialité et n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à leur indépendance avec les personnes, organismes, sociétés ou entreprises qui exercent une activité de conception, d’exécution ou d’expertise dans le domaine de la construction, d’après l’article L. 111-31 du CCH (modifié par le décret précité du 21 août 2019).


Contrat passé avec le contrôleur technique
Le contrôleur intervient à la demande du maître de l’ouvrage. Il lui donne son avis sur les problèmes d’ordre technique, dans le cadre de son contrat. Il a pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas techniques pouvant être rencontrés dans la réalisation des ouvrages (art. L. 111-23 du CCH), comme nous l’avons vu plus haut.
C’est ainsi que la jurisprudence retient fréquemment sa responsabilité envers le maître de l’ouvrage s’il omet par exemple de le prévenir au cours du déroulement du chantier de faits susceptibles d’entraîner par la suite des désordres sur l’ouvrage.
Jurisprudence
Cass. com., 10 décembre 2002, n° 99-16.013, inédit
Mais attendu que, sans encourir les griefs du moyen, l’arrêt retient que la responsabilité de V… est engagée en raison de ce qu’il n’a pas justifié avoir attiré l’attention du maître de l’ouvrage et des architectes sur la nécessité de prévoir un nouveau mode de contrôle des pieux, à la suite du changement opéré dans leur technique de fabrication, et sur les risques présentés par cette nouvelle technique ; que la cour d’appel a, par ces motifs, légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; […].



Le contrôleur technique qui aurait gardé le silence pendant dix ans après la réception des travaux pour empêcher une action du maître de l’ouvrage sur le fondement de la garantie décennale se serait rendu coupable d’une faute beaucoup plus grave, c’est-à-dire d’une faute lourde, dont les conséquences seraient notamment la non-application des clauses de limitation contractuelle de responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage.
Jurisprudence
Cass. 3e civ., 22 juin 2005, n° 04-14.587, Bulletin 2005, III, n° 135, p. 123
Mais attendu qu’ayant relevé qu’il appartenait au C…, après avoir reçu les précisions de la commission compétente, nonobstant la fin de sa mission, de vérifier que les calculs proposés correspondaient à la norme applicable, la cour d’appel, répondant aux conclusions et abstraction faite d’un motif surabondant relatif aux omissions fautives du C…, a pu retenir que le silence gardé sur la non-conformité de l’installation aux normes techniques, qui avait privé la polyclinique du Sidobre d’une action sur le fondement de la garantie décennale, constituait une faute dolosive commise par le contrôleur technique ;
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; […].



Mais rien ne s’oppose à ce qu’un constructeur fasse appel à un contrôleur technique, à condition que la mission qu’il lui confie ne fasse pas double emploi avec celle confiée par le maître de l’ouvrage à son propre contrôleur technique.
Le recours d’un constructeur à un contrôleur technique se conçoit d’autant mieux quand le recours au contrôle technique ne s’impose pas au maître de l’ouvrage et qu’il choisit de s’en passer (il serait pourtant avisé d’y faire appel dans la plupart des cas).
Le contrat de contrôle technique est un contrat de louage d’ouvrage ou d’entreprise, mais :
	s’il est conclu avec un maître de l’ouvrage, le contrôleur technique est soumis comme les autres constructeurs à la garantie décennale au profit du maître de l’ouvrage ;

	s’il est conclu avec un entrepreneur ou un maître d’œuvre, le contrôleur technique n’est pas réputé constructeur ; la conséquence en est qu’il n’est pas soumis à la garantie décennale au profit du maître de l’ouvrage.


La jurisprudence n’hésite pas à condamner le contrôleur technique, même à la réparation du préjudice immatériel subi par le maître de l’ouvrage, en cas de non-respect de sa mission.
Jurisprudence
Cass. 3e civ., 15 janvier 2003, n° 00-16106 et n° 00-16.453, Bull. 2003 III n° 5 p. 5
Attendu que la société V…, venant aux droits de la société C…, fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à la société S… une certaine somme au titre de ses dommages immatériels, alors, selon le moyen :
[…]
Mais attendu qu’ayant retenu que les désordres subis par la société S… relevaient de la garantie décennale, et que C…, en négligeant de respecter les termes de sa mission, avait engagé sa responsabilité sur le fondement de l’article L. 111-24 du Code de la construction et de l’habitation, la cour d’appel en a déduit à bon droit que ce contrôleur technique était tenu de réparer le préjudice immatériel ;
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;
PAR CES MOTIFS :
REJETTE les pourvois ; […].



Mais le juge fait droit parfois à la limitation contractuelle de la responsabilité du contrôleur technique lorsque le maître de l’ouvrage « avait la qualité de professionnel non seulement de l’immobilier mais encore de la construction », ne retenant pas, de ce fait, la faute lourde alléguée contre lui par les parties adverses :
Jurisprudence
Cass. 3e civ., 30 novembre 2017, n° 16-23.722 et n° 16-23.777, inédit
Attendu que la SCI [le maître de l’ouvrage] et la société A… [le maître d’œuvre] font grief à l’arrêt de limiter la condamnation de la société D… [le contrôleur technique] au paiement de la somme de 12 600 euros ;
Mais attendu, d’une part, qu’ayant retenu, par des motifs non critiqués, que la SCI avait la qualité de professionnel, non seulement de l’immobilier, mais aussi de la construction, la cour d’appel en a exactement déduit que la clause litigieuse devait recevoir application ;
Attendu, d’autre part, que la cour d’appel a retenu, sans violer la loi des parties, qu’en application de cette clause, il convenait de limiter le montant de l’obligation à la somme indiquée par la société D… et non contestée par les autres parties, égale à deux fois le montant des honoraires perçus par le contrôleur au titre de la mission pour laquelle sa responsabilité était engagée ;
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; […].





Pluralité de contrôleurs techniques
Si le maître de l’ouvrage ou son mandataire fait appel à plusieurs contrôleurs techniques, il doit désigner l’un d’eux pour coordonner l’ensemble des missions de contrôle, par application de l’article R. 111-41 du CCH (modifié par l’article 4 du décret précité du 21 août 2019).


Sous-traitance
En cas de sous-traitance partielle de sa mission, le contrôleur technique ne peut faire appel qu’à un autre contrôleur technique agréé, par application de l’article 5 du décret n° 99-443 du 28 mai 1999.



Coordonnateur SPS
Le maître d’ouvrage ne doit pas oublier que la coordination en matière de sécurité et de santé des travailleurs est obligatoire dès lors que deux entreprises sont appelées à travailler en même temps dans un établissement, quels que soient leurs rôles respectifs, y compris les entreprises sous-traitantes, pour un chantier de bâtiment ou de génie civil (C. trav., art. L. 4532-2), tant au cours de la conception, de l’étude et de l’élaboration du projet qu’au cours de la réalisation de l’ouvrage (C. trav., art. L. 4532-3).
C’est en effet au maître de l’ouvrage de désigner un coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé (SPS) pour chacune des deux phases de conception et de réalisation ou pour l’ensemble de celles-ci (C. trav., art. L. 4532-4).


Entrepreneurs
L’entrepreneur est un constructeur qui participe seul ou avec d’autres à la réalisation d’un ouvrage de bâtiment ou de génie civil. Le problème immédiat qui se pose au maître de l’ouvrage, ou au maître d’œuvre, si le maître de l’ouvrage doit ou souhaite en choisir un, est de trouver des professionnels compétents par corps d’état. En effet, les grosses entreprises présentent souvent l’expérience nécessaire pour pouvoir être compétentes dans plusieurs corps d’état, mais il est difficile de savoir si elles le sont effectivement.
La solution pour le maître de l’ouvrage ou le maître d’œuvre est de demander à l’entreprise cible un certificat de qualification par des organismes reconnus, comme Qualibat ou Qualifelec, par exemple.



2.2.2Qualification et certification des entreprises
Entreprises de bâtiment
L’organisme de qualification et de certification du bâtiment Qualibat (ex-OPQCB) est un organisme indépendant, qui a été créé en 1949. Composé de tous les intervenants à l’acte de construire, il s’est donné pour mission de « vérifier en toute objectivité les compétences techniques et les garanties de sérieux des entreprises de bâtiment ».
Il propose différents services dont l’un est susceptible d’intéresser particulièrement le maître de l’ouvrage ou le maître d’œuvre, voire l’entrepreneur, désireux de choisir un sous-traitant compétent : la qualification professionnelle d’une entreprise cible. Il est ainsi possible de connaître pour celle-ci :
	sa capacité technique à réaliser des travaux dans une activité donnée ;

	son niveau de technicité.


On peut ainsi consulter en ligne, sur le site de Qualibat, les qualifications techniques de n’importe quelle société grâce à une nomenclature datant de 2019 des qualifications classées en neuf familles fonctionnelles de travaux, les critères exigés des entreprises et le descriptif technique des travaux correspondants étant fournis pour chacune d’elles.
Références
Coordonnées de Qualibat
Qualibat, 55, avenue Kléber, 75116 Paris
Tél. : 01 47 04 26 01
Fax : 01 47 04 52 83
Directeur général Éric Jost
Site Internet : www.qualibat.com
Neuf familles de qualification Qualibat
Famille 1 : « Préparation du site et infrastructure », avec cinq spécialités :
11> Démolition-déconstruction
12> Fondations-soutènement
13> Aménagements du site
14> Montage d’échafaudages d’étaiements
15> Décontamination et traitement curatif et préventif
Famille 2 : « Structure et gros œuvre », avec six spécialités :
21> Maçonnerie et ouvrages en béton armé
22> Béton armé et béton précontraint, 37>
23> Charpente et structure bois
24> Construction métallique
25> Ouvrages métallurgiques de génie civil
[26> Organes de retenue d’eau (reclassés dans 25)]
27> Montage - levage
Famille 3 : « Enveloppe extérieure », avec sept spécialités :
31> Couverture
32> Étanchéité
33> Étanchéité et imperméabilisation de cuvelages, réservoirs, cuves et bassins de piscine
34> Calfeutrement et protection des façades
35> Menuiseries extérieures
[36> (supprimé)]
37> Façades – rideaux
38> Parois en bardage
Famille 4 : « Clos – divisions – aménagements », avec six spécialités :
41> Plâtrerie à base de poudre et de liants hydrauliques,
42> Cloisons à structures métalliques,
43> Menuiserie intérieure en bois – escaliers – parquets – clôtures et treillages
44> Métallerie
45> Fermetures et stores
[46> (supprimé)]
47> Vitrerie – miroiterie
Famille 5 : « Énergies et fluides », avec six spécialités :
51> Plomberie – eau chaude sanitaire
52> Chauffage et rafraîchissement
53> Ventilation désenfumage traitement d’air
54> Cheminées et conduits de fumée
55> Gestion technique du bâtiment
[56> Fours industriels (supprimé)]
[57> Thermique industrielle (reclassée dans le 54)]
[58> Paratonnerres (reclassés dans le 31)]
59> Installations photovoltaïques
Famille 6 : « Finitions » avec cinq spécialités :
61> Peinture
62> Revêtements de sols et de murs
63> Carrelages – revêtements - mosaïques
[64> Marbrerie – revêtements (reclassés dans 63)]
65> Staff – stuc – sculpture - gypserie
66> Plafonds suspendus modulaires et tendus, planchers surélevés
Famille 7 : « Isolation thermique – acoustique – frigorifique », avec trois spécialités :
71> Isolation – thermique - acoustique
72> Isolation et traitement acoustique
73> Isolation frigorifique
Famille 8 : « Performance énergétique », avec deux spécialités :
[81> (supprimé)]
[82>Énergies renouvelables solaires (reclassé dans 51)]
[83>Énergies renouvelables - Pac (reclassé dans 51 & 52]
[84>Énergies renouvelables - bois (reclassé dans 52)]
[85> (supprimé)]
86> Efficacité énergétique
87> Mesurage et audit énergétique dans le bâtiment
Famille 9 : « Agencement et aménagement », avec une spécialité :
91> Agencement et aménagement de locaux,



Mais cette nomenclature va loin dans le détail : à titre d’exemple, la famille 5 « Performance énergétique », comporte une spécialité 55 « Gestion technique du bâtiment » qui comporte elle-même deux spécialités :
	5261, entretien et maintenance d’installations de chauffage avec chaudière en habitat individuel, collectif et tertiaire inférieur à 1 000 m2 ;

	5262, entretien et maintenance d’installations de chauffage avec chaudière en habitat individuel, collectif et tertiaire supérieur à 1 000 m2.


L’évaluation des compétences des professionnels, d’après Qualibat, est faite d’un point de vue technique, mais aussi administratif, juridique et financier :
« Cette évaluation obéit à des règles définies dans nos référentiels qui garantissent un examen égal et impartial pour chaque candidat.
Ces critères d’évaluation apportent au client final des garanties essentielles :
	L’entreprise ou artisan dispose d’une assurance en responsabilité travaux, comme en responsabilité civile, en cours de validité.

	Sa situation fiscale et sociale est en règle (URSSAF, caisse des congés payés, impôts et taxes). Sa situation financière sur les 2 derniers exercices a été vérifiée, elle est saine et donne confiance dans la stabilité de ses ressources.

	Ses moyens humains et matériels sont suffisants et adaptés aux travaux pour lesquels elle est qualifiée.

	Un responsable technique a été nommément désigné pour superviser les chantiers.

	Des références de chantiers ont été produites et dé­taillées pour apporter la preuve concrète du savoir-faire et de l’expérience de l’entreprise.

	Les clients de l’entreprise ont témoigné leur satisfaction sur la qualité de ses réalisations, le respect des délais et la tenue de ses chantiers.

	L’entreprise s’engage sur la conformité finale des travaux, sur la qualité des matériaux et des matériels qu’elle met en œuvre. »


La qualification, qui s’accompagne d’une classification en effectif et en chiffre d’affaires, est valable quatre ans, mais elle peut être remise en cause à tout moment en cas de manquement avéré. À l’issue de cette période, elle est remise en jeu par le biais d’une révision approfondie.


Entreprises d’électricité
L’Association technique et professionnelle de qualification des entreprises de l’équipement électrique (Qualifelec), créée en 1955, s’affirme depuis près de cinquante ans comme le seul organisme compétent pour qualifier les entreprises d’électricité. Elle s’est engagée en 2012 dans une démarche d’accréditation de son processus de qualification selon la norme NF X 50-091:2012 auprès du Cofrac.
Références
Coordonnées de Qualifelec
Qualifelec
109, rue Lemercier 75017 Paris
Tél. : 01 53 08 65 20
Fax : 01 53 06 65 21
Site Internet : www.qualifelec.fr
Coordonnées du Cofrac
Comité français d’accréditation
52, rue Jacques Hillairet
7512 Paris
Tél. : 01 44 68 82 20
Fax : 01 44 68 82 21
Site Internet : www.cofrac.fr
Coordonnées de l’ADEME
Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
20 avenue du Grésillé
49000 Angers
Tél. : 02 41 20 41 20
Site Internet : www.ademe.fr



Cinq domaines, couvrant l’ensemble des activités liées au génie électrique et énergétique, sont distingués : courants forts, courants faibles, équipements électriques hors énergies renouvelables, énergies renouvelables et infrastructures.
La qualification Qualifelec est attribuée après validation du savoir-faire d’une entreprise ou d’un artisan dans une activité donnée, pour une durée de quatre ans, avec certificat annuel pendant cette durée.
Pour obtenir le certificat, l’entreprise doit offrir des prestations de qualité dans un domaine spécifique. Pour en attester, elle doit remplir un dossier de qualification comprenant la description détaillée de ses moyens techniques, de son effectif et de la qualification de son personnel, avec justificatifs et diplômes à l’appui. Elle doit justifier de l’ensemble des moyens matériels nécessaires à l’exercice de son métier et doit produire des références de chantiers ou de travaux récents. Chaque année, un dossier administratif doit être rempli par l’entreprise et remis à Qualifelec. À l’issue de la période de quatre ans, un nouveau dossier annuel doit être rempli et envoyé à Qualifelec.
Les entreprises qui, dans le cadre de leur activité, raccordent électriquement les équipements qu’elles vendent ou installent peuvent obtenir une attestation de capacité.
Qualifelec délivre aussi le label « reconnu garant de l’environnement » (RGE) créé par l’État en 2011, en liaison avec l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), établissement public à caractère industriel et commercial, « pour attester de la qualité des services d’une entreprise, notamment son respect des normes législatives et des réglementations, et sa qualité d’exécution des travaux ».
D’après Qualifelec :
« Son objectif est de répondre aux enjeux de transition énergétique et d’économies d’énergie. Les entreprises du génie électrique et énergétiques, qualifiées Qualifelec, sont au cœur de la transition énergétique. Elles en assureront la réussite grâce à un socle de compétences de base : le savoir-faire électrique.
Le label est réservé aux artisans et entreprises du bâtiment, spécialisés dans :
	les travaux d’efficacité énergétique en rénovation,

	l’installation d’équipements utilisant des énergies renouvelables. »


La consultation directe du fichier des entreprises qualifiées est possible sur Internet et par correspondance.


Organismes de formation et de conseil
L’Office professionnel de qualification des organismes de formation et des conseils (OPQFC), association régie par la loi de 1901, a été créé en 1979 par les syndicats professionnels représentatifs de la branche du conseil, Consult’In France et CINOV, dans le cadre d’un protocole avec le Ministère de l’Industrie. L’ISQ, association régie par la loi de 1901, via sa marque OPQCM, a pour vocation de délivrer une qualification aux cabinets de conseil, leur permettant ainsi de faire reconnaître leurs compétences et leur professionnalisme.
Références
Coordonnées de l’OPQFC
Office professionnel de qualification des organisme de formation et des conseils (OPQCM-OPQF)
73-77, rue de Sèvres
92514 Boulogne-Billancourt cedex
Tél. : 01 46 99 14 55
Fax : 01 46 99 14 56
Site Internet : www.opqfc.com



Quatre certifications existent :
	l’OPQCM aux cabinets de conseil, créée en 1979 ;

	l’OPQF aux organismes de formation professionnelle continue, créée en 1994 ;

	la QUALIOPI aux prestataires réalisant des actions concourant au développement des compétences, par application de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son environnement professionnel (JO du 6 septembre 2018) et des décrets n° 2019-564 du 6 juin 2019 relatif à la qualité des actions de la formation professionnelle (JO du 8 juin 2019) dont l’entrée en vigueur est prévue au 1er janvier 2021 et n° 2019-565 du 6 juin 2019 relatif au référentiel national sur la qualité des actions concourant au développement des compétences (JO du 8 juin 2019) dont l’entrée en vigueur est prévue au 1er janvier 2021 ;

	CertiFormPro By OPQF, destinée aux organismes de formation (OF), aux centres de formation par apprentissage (CFA), aux prestataires de bilan de compétences (BC) et aux prestataires d’actions permettant de valider les acquis de l’expérience (VAE).


D’après l’OPQFC, la qualification est obligatoire pour les cabinets de conseil qui délivrent des prestations juridiques à titre accessoire, sous réserve du respect de leurs autres obligations légales en la matière définies par les articles 54 et suivants de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques (modifiée notamment par l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 2019 (JO du 18 septembre 2019, texte 5) entrée en vigueur le 1er janvier 2020.
Ces qualifications attribuées pour une durée de quatre ans (trois pour les 3e et 4e certifications) dans un ou plusieurs des dix-huit domaines possibles, sont contrôlées chaque année. À l’issue de la période de quatre ans, un nouveau dossier annuel doit être rempli et envoyé à l’OPQFC.
Ces qualifications visent à :
	constituer un véritable contrat de confiance entre les organismes de conseil et de formation et leurs clients, ainsi qu’un label de professionnalisme ;

	participer à la valorisation et à la promotion de cette branche professionnelle ;

	donner l’opportunité aux organismes de participer à des échanges et débats organisés par les offices ;

	leur permettre de bénéficier d’une communication globale auprès de leurs clients, prospects et prescripteurs de formation à travers les salons professionnels, sites Internet, annuaires, etc.


La consultation directe des organismes certifiés est possible sur Internet et par correspondance.

Certification OPQCM
Tout cabinet conseil, exerçant une activité de management, peut prétendre à la qualification OPQCM, qui existe à deux niveaux (règlement de qualification OPQCM) :
	la qualification probatoire « est attribuée à une structure postulante si elle satisfait aux critères légaux, administratifs et juridiques ainsi qu’à ceux relatifs aux moyens humains et matériels, mais ne dispose pas encore de références ou des références insuffisantes en nombre et/ou en qualité pour les prestations faisant l’objet d’une demande de qualification » ;

	la qualification professionnelle « est attribuée à une structure postulante si elle satisfait aux critères légaux, administratifs, juridiques et financiers ainsi qu’à ceux relatifs aux moyens humains et matériels et à ceux portant sur les références ».


Pour la qualification probatoire, le certificat de capacité est valable un an et renouvelable une seule fois, alors que le certificat de qualification professionnelle fait l’objet d’une révision tous les quatre ans mais avec une déclaration annuelle d’activités à remplir.


Certification OPQF
Les règles sont quasiment les mêmes que pour la qualification OPQCM, si ce n’est que la certification probatoire est visée comme « prévue par la norme ISO X50-091 (qui s’adresse aux organismes de certification de fournisseurs, quel que soit leur statut), article 4.3.4.4. »


Certifications QUALIOPI et CertiFormPro By OPQF
L’ISQ est autorisé par le Cofrac (voir supra, Qualifelec) à délivrer la certification nationale « Qualiopi » et une certification spécifique « métiers », la CertiFormPro By OPQF.



Prestataires d’ingénierie
Les qualifications de l’Organisme de qualification de l’ingénierie (OPQIBI), association régie par la loi de 1901, créée en 1969, attestent des capacités d’un prestataire à réaliser, à la satisfaction de clients, des prestations dans les domaines suivants : bâtiment, infrastructures, énergie, environnement, industrie, loisirs/culture/tourisme.
Références
Coordonnées de l’OPQIBI
Organisme de qualification de l’ingénierie
104, rue Réaumur
75002 Paris
Tél. : 01 55 34 96 30
Site Internet : www.opqibi.com



L’organisme est notamment organisé en six comités de qualification composés de professionnels dans les domaines d’activités qualifiés, ceci afin de garantir son éthique, son indépendance et son impartialité.
Les certificats de qualification délivrés par l’OPQIBI étaient reconnus par l’ancien Code des marchés publics devenu Code de la commande publique avec l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique entré en vigueur le 1er avril 2019 (JO du 5 décembre 2018, texte 20) et le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique (JO du 5 décembre 2018, texte 21).
Dans le domaine de l’ingénierie, la nomenclature OPQIBI sert de référence pour la structure des offres de prestations. Au-delà de la nomenclature qui fixe le contenu technique de chaque prestation qualifiable, le référentiel OPQIBI définit les exigences pour parvenir à la qualification ainsi que les justificatifs à produire.
Les critères généraux de qualification sont :
	l’identification (critères légaux, administratifs, juridiques et financiers) : ce critère permet d’évaluer la pérennité de l’entreprise et sa capacité à contracter (par exemple, sa régularité administrative et financière) ;

	les moyens que possède l’entreprise : matériels, humains, méthodologiques ;

	les références de l’entreprise (trois par qualification demandée) : recommandations datant de moins de 4 ans accompagnées des contrats de prestation ou du cahier des clauses particulières techniques.


D’après INFOQUALITE :
« Ce dernier critère n’est pas discriminant pour l’obtention de la qualification mais permet d’attester que le prestataire a déjà réalisé le type de prestation qu’il souhaite qualifier et qu’il a reçu la satisfaction de ses précédents clients.
Lorsque les 3 critères sont satisfaits, l’Organisme délivre le certificat de qualification, valable 4 ans (sous réserve de 3 contrôles annuels).
Lorsque seulement 2 des critères (identification et moyens) sont satisfaits mais que le prestataire ne dispose pas ou insuffisamment de référence, l’Organisme délivre un certificat de qualification probatoire, valable 1 an et renouvelable jusqu’à 2 fois » (site internet : infoqualite.fr/la-qualification-opqibi/).
D’après OPQIBI, l’intérêt de ses qualifications permet à un prestataire :
	de voir ses compétences et son professionnalisme reconnus par un organisme tiers indépendant accrédité par le COFRAC sous le numéro 4-0526 (donnée disponible sur www.cofrac.fr) ;

	d’instaurer ou renforcer une relation de confiance avec ses clients ;

	de disposer d’un atout concurrentiel lors de consultations/appels d’offres où la qualification est demandée/exigée ;

	d’être mieux identifié en étant référencé sur l’annuaire OPQIBI ;

	d’obtenir des avantages tarifaires auprès de certaines compagnies d’assurance du secteur de la construction ;

	de s’engager dans une démarche de progrès permanent impliquant ses collaborateurs ;

	de répondre à l’une des deux conditions pour pouvoir exercer le droit à titre accessoire (arrêté du 1er décembre 2003 conférant l’agrément prévu par l’article 54-I de la loi précitée n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques).


Plus spécifiquement, certaines qualifications OPQIBI permettent à leurs titulaires :
	de répondre à des exigences réglementaires, par exemple en matière d’audits énergétiques (exigences fixées par le décret n° 2014-1393 et l’arrêté du 24 novembre 2014, dans le cadre de la réglementation relative aux audits énergétiques obligatoires pour les grandes entreprises – bâtiment, industrie et transport).

	de faire bénéficier leurs clients d’aides publiques : les qualifications OPQIBI reconnues « RGE » ou les qualifications « audit énergétique industrie » (17.17) et « audit énergétique transport » (06.07) pour les aides ADEME par exemple ;

	de répondre à des exigences fixées par des organismes labellisateurs ou certificateurs d’ouvrage, par exemple :


	PROMOTELEC, pour les « ERE » (Experts en Rénovation énergétique) dans le cadre du référentiel de certification PROMOTELEC Rénovation Énergétique,

	EFFINERGIE, pour les études thermiques réglementaires dans le cadre du label BEPOS Effinergie Plus,

	CERQUAL (Référentiel NF HABITAT & NF HABITAT HQE), etc.


Les maîtres d’ouvrage ou les donneurs d’ordre peuvent :
	utiliser l’annuaire des qualifiés OPQIBI pour rechercher les structures qualifiées et connaître leurs qualifications ;

	utiliser la procédure d’attribution des qualifications de l’OPQIBI pour sélectionner des prestataires d’ingénierie ;

	requérir des qualifications OPQIBI dans leurs appels à candidatures. Pour cela, ils peuvent se reporter à la nomenclature des qualifications de l’OPQIBI, accessible sur Internet.


La nomenclature répertorie les libellés et les définitions des qualifications attribuées par l’OPQIBI, ainsi que les critères spécifiques à satisfaire.
D’après l’OPQIBI, les qualifications y sont classées par rubriques, elles-mêmes réparties entre 6 grands chapitres :
	Assistance générale et coordination ;

	Prestations communes de la construction (bâtiment et infrastructures) ;

	Prestations spécifiques au domaine du bâtiment ;

	Prestations spécifiques au domaine des infrastructures ;

	Production et maîtrise de l’énergie ;

	Environnement.


La nomenclature distingue principalement trois types de qualifications :
	les qualifications d’étude ;

	les qualifications d’ingénierie ;

	les qualifications propres à la réalisation de diverses missions d’assistance ou de coordination.


Qualifications d’étude
Les qualifications d’étude sont attribuées pour la réalisation par postulant de prestations intellectuelles clairement identifiées dans des domaines techniques spécifiés. Les prestations peuvent être réalisées dans le cadre de contrats d’études dédiés ou de contrats de maîtrise d’œuvre de conception. L’attribution d’une qualification d’étude sur le fondement d’un contrat de maîtrise d’œuvre de conception suppose l’intervention effective du postulant dans la conception technique du système ou de l’ouvrage concerné.
Qualifications d’ingénierie
L’attribution d’une qualification d’ingénierie implique que le postulant peut justifier de sa capacité à réaliser, dans le domaine technique spécifié et sur un même ouvrage, l’ensemble des missions de la « maîtrise d’œuvre » depuis le stade de la conception jusqu’au suivi de la réalisation des travaux et la réception des ouvrages.
Les qualifications d’ingénierie n’incluent pas les missions d’AMO, de programmation, d’OPC et de management de projet qui font l’objet de qualifications particulières relatives à l’assistance et coordination.
Qualifications relatives à l’assistance et à la coordination
Ces qualifications se rapportent à l’exécution par le postulant de diverses prestations non nécessairement liées à un domaine technique particulier et réalisées en assistance ou coordination pour le compte d’un donneur d’ordre.
Elles donnent lieu à l’exécution de contrats spécifiques ou de contrats dans lesquels elles sont clairement identifiées. Sont concernées les missions suivantes :
	Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) ;

	Programmation ;

	Management de projet ;

	Planification et coordinations diverses (OPC, CSPS, CSSI, DET, Synthèse) ;

	Maîtrise des coûts.


Niveaux de complexité des qualifications
Pour certaines prestations, 2 niveaux ont été identifiés – un niveau courant et un niveau complexe – donnant lieu à l’attribution de 2 qualifications distinctes.
L’attribution d’une qualification OPQIBI de niveau « complexe » entraîne automatiquement l’attribution de la qualification de niveau « courant » correspondante (sauf pour la qualification 1408).
La consultation directe du fichier des entreprises qualifiées est possible sur Internet et par correspondance.


Économistes et coordonnateurs
La certification de l’Organisme professionnel paritaire de qualification technique des économistes de la construction et aux programmistes (OPQTECC) intéresse toute personne physique ou morale exerçant à titre principal l’activité de métreur, vérificateur, économiste de la construction, coordonnateur ou programmateur dans le domaine de la construction et de l’aménagement.
Références
Coordonnées de l’OPQTECC
Organisme de qualification des économistes de la construction et des programmistes
41 bis, boulevard de la Tour-Maubourg
75007 Paris
Tél. : 01 45 56 92 67
Fax : 01 44 18 35 26
Site Internet : www.opqtecc.fr



L’OPQTECC, créé en 1965, est également accrédité par le Cofrac selon la norme NF X 50-091 pour ses activités de qualification d’entreprises.
D’après cet organisme, « [l]es certifications de la nomenclature OPQTECC correspondent à des compétences professionnelles précises et clairement identifiées réparties au sein de 6 grands domaines. Ce découpage permet aux économistes de la construction et aux programmistes de valoriser leurs savoir-faire spécifiques. Et pour leur part, les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre identifient ainsi plus rapidement les compétences dont ils ont besoin. »
Ces six domaines dont les suivants :
	1A. AMO [assistance à maitrise d’ouvrage] à caractères technique, juridique, financier ;

	1B. Programmation ;

	1C. AMO spécialisées ;

	2. Études de maîtrise d’œuvre ;

	3. Métré / Étude de prix / Vérification

	4. Coût global


Chacun de ces domaines est divisé en sous-domaine, divisé lui-même en « sous sous-domaine ».
À titre d’exemple, le premier domaine est divisé en 2 sous-domaines : « 1.4 Assistance économique (A) ou (A + B) ou (A + B + C) », lui-même divisé en 4 « sous sous-domaines » dont le premier à titre d’exemple est « 1.4.1. Assistance à l’analyse économique conjointe à la programmation » qui précise dans la fiche descriptive : « Les qualifications ou certifications OPQTECC recouvrent trois domaines : A. Estimation du coût travaux (ET), B. Estimation du coût de l’opération, C. Calendrier et échéancier prévisionnel des dépenses. »
Les qualifications et certifications sont renouvelables tous les quatre ans et un suivi d’heures de formation est exigé lors du renouvellement des qualifications et certifications.
La consultation directe du fichier des entreprises qualifiées est possible sur Internet.


Entreprises du paysage
Créée en 1970, la qualification délivrée par QualiPaysage, organisme professionnel de qualification des entreprises du paysage, concerne les entreprises, classées selon leur chiffre d’affaires et qualifiées selon quarante niveaux de qualifications et quatre habilitations dans de nombreux métiers du paysage et de l’environnement. Des ratios minimum chiffre d’affaires / nombre de salariés sont exigés.
Références
Coordonnées de QualiPaysage
QualiPaysage
44, rue d’Alésia
75682 Paris cedex 14
Tél. : 01 43 27 34 18
Fax : 01 43 27 34 19
Site Internet : www.qualipaysage.org



Pour la création, sont distingués : la création de jardins et d’espaces verts (P100, P110, P120), les terrains de sport (P200, P210, P220, P200SY, P210SY, P220 SY), les travaux forestiers et de reboisement (P300-301-302, P310-311, P320-321) le paysagisme d’intérieur (D400, D 420, D400CR, D420CR), l’arrosage intégré (A500, A510, A520, A510GC, A520GC), le génie végétal / végétalisation par projection (V600 – V610 – V620) / génie végétal en milieu aquatique (G700, G710), la végétalisation des toitures (VT800, VT810).
Pour l’entretien, sont distingués : l’entretien de jardins et d’espaces verts (E130, E 131, E 132), l’élagage (E140, E 141, E 142), le fauchage (E150, E151).
Enfin, d’autres habilitations existent, pour les entreprises qualifiées pour les travaux décrits ci-dessus, à effectuer lesdits travaux dans des conditions de sécurité spécifiques (H121, H125, H221, H225).
Les définitions et critères d’attribution de chaque qualification ou habilitation sont très précis.
À titre d’exemple, on peut citer deux items de la qualification Création dans lesquels nous ne retiendrons que les critères d’attribution chiffrés.
	Jardins et espaces verts :


	P100 : critère d’attribution : 34 000 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 40 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 70 000 € par salarié ;

	P110 : critère d’attribution : 134 000 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 162 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 70 000 € par salarié ;

	P120 : critère d’attribution : 334 000 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 406 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 70 000 € par salarié


	Paysagisme d’intérieur :


	D400 location de plantes : critère d’attribution : 13 500 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 24 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 80 000 € par salarié ;

	D400 CR location de plantes : critère d’attribution : 20 000 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 40 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 80 000 € par salarié ;

	D420 décoration végétale : critère d’attribution : 13 500 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 24 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 80 000 € par salarié ;

	D420 CR décoration végétale : critère d’attribution : 20 000 € HT de chiffre d’affaires sur 4 attestations, soit 40 000 € HT sur plus d’attestations de moins de quatre ans, avec un ratio minimum de 80 000 € par salarié ; […].


D’après le règlement d’attribution de cet organisme (art. 3), une entreprise est reconnue qualifiée pour une activité déterminée lorsqu’elle fournit des références jugées suffisantes par la commission technique (CT) et correspondant à la définition qui est donnée de cette activité. Les chantiers présentés en tant que références doivent pouvoir être accessibles à la demande de la CT pour un contrôle éventuel et se situer sur le sol français. Un critère de ratio annuel minimum chiffre d’affaires/nombre de salariés est défini pour chaque activité et peut être révisé à tout moment.
La qualification est délivrée pour une période de quatre ans et fait d’un renouvellement annuel si les renseignements et documents fournis par l’entreprise certifiée le permettent (art. 6.5).
Une qualification peut être attribuée à titre probatoire lorsque « l’entreprise présente un dossier conforme au référentiel de qualification de 1er niveau à l’exception des attestations de travaux ». Cette qualification probatoire est valable un an, renouvelable une fois (art. 6.3).
La consultation directe des organismes certifiés est possible sur Internet.


Entreprises de nettoyage
Créé en 1996, l’Organisme de qualification professionnelle des entreprises de propreté et services associés, plus connu sous le nom de Qualipropre, association régie par la loi de 1901, est un organisme indépendant chargé de qualifier des entreprises ayant une activité de nettoyage et de prestations de services associés, en conformité avec la norme NF X50-091. Qualipropre, accréditée elle-même par le Cofrac depuis 2010, s’adresse à toutes les entreprises de propreté sans discrimination de taille ou d’appartenance à un syndicat professionnel.
Références
Coordonnées de Qualipropre
Qualipropre
1, rue Jean Jaurès
94800 Villejuif
Tél. : 01 49 60 77 28
Site Internet : www.qualipropre.org
30 qualifications
Les 30 qualifications Qualipropre sont les suivantes :
	Famille 101 : Activités classées dans le nettoyage en milieu classique : 6 qualifications différentes (10101, 10102, 10103, 10104, 10105, 10106) ;

	Famille 102 : Activités classées dans le nettoyage en milieu contrôlé : 9 qualifications différentes (10201, 10202, 10203, 10204, 10205, 10206, 10207, 10208, 10209) ;

	Famille 103 : Mise en œuvre de prestations de services associés : 14 qualifications différentes (10301, 10302, 10303, 10304, 10305, 10306, 10307, 10308, 10309, 10310, 10311, 10312, hors Cofrac : 10210, 10313) ;

	Famille 104 : Service aux particuliers : 1 qualification (20101> entretien de la maison).





La qualification est attribuée à une entreprise par une commission d’évaluation, sur la base d’un dossier comportant des documents requis impérativement en matière administrative et juridique, de couverture en assurance de responsabilité civile professionnelle, de déontologie, financière, sociale et de santé-sécurité au travail, de politique qualité, de formation, de sous-traitance et de moyens matériels.
Cette qualification est valable quatre ans (référentiel de qualification, octobre 2019, art. 3) « sous réserve que l’entreprise dépose chaque année et avant la date d’échéance du ou des certificats de qualification un dossier de suivi annuel et que les critères de maintien de la qualification soient respectés. Pour obtenir le maintien de sa ou ses qualification(s), le qualifié doit apporter la preuve de la santé financière de la structure ».
L’attribution de la qualification n’est jamais définitive et peut être remise en cause par Qualipropre.
La consultation directe des organismes certifiés est possible sur Internet.


Entreprises du secteur sport et loisir
La certification Qualisport, organisme de qualification en matière de réalisations dans le secteur sport et loisir, association régie par la loi de 1901, qui existe depuis 1976, s’adresse aux maîtres d’œuvre, aux maîtres d’ouvrage publics ou privés et aux entreprises intervenant dans ce secteur. Les qualifications Qualisport attestent la qualité et les compétences techniques des prestataires ; les certifications Certisport attestent une organisation contrôlée et la performance globale d’entreprises témoignant de leur volonté de progrès. Qualisport, qui est accrédité par le Cofrac sous le n° 4-0532, a signé un protocole d’accord avec le ministère de la Jeunesse et des Sports.
Il existe deux niveaux de qualification :
	les qualifications Qualisport, qui s’adressent aux sociétés désireuses d’augmenter la qualité globale de leurs prestations quelle que soit leur taille : elles attestent de l’actualisation permanente de la qualité de leurs prestations et concrétisent la reconnaissance d’une compétence technique comme gage de qualité et fiabilité ;

	les certifications Certisport, qui sont délivrées à partir des référentiels développés et élaborés par Qualisport, intègrent les exigences ISO 9001 et les particularités du métier.


Références
Coordonnées de Qualisport
Qualisport
53, rue de Lyon
75012 Paris
Tél. : 01 53 33 84 90
Fax : 01 53 33 84 91
Site Internet : www.qualisport.fr
Qualifications Qualisport
Les qualifications Qualisport sont au nombre de neuf :
1. Aires sport & Loisir Outdoor/Indoor
2. Bâtiments sportifs
3. Piscines
4. Patinoires
5. Matériels sportifs
6. Programmation & ingénierie sportive
7. Aménagements récréatifs & ludiques
8. Maintenance
9. Skateparks & aires de glisse assimilées
Certifications Certisport
Les certifications Certisport sont au nombre de cinq :
1. Sols sportifs
2. Bâtiments sportifs
3. Piscines privées & collectivités privées
4. Matériels sportifs
5. Aires de jeux



Ces qualifications concernent des activités codées à 4 chiffres.
Exemple
Exemple de numérotation d’une qualification/certification
Le 1er chiffre 3 définit la segmentation de l’activité « Piscines », le second chiffre 0 détermine le secteur « Piscine à usage privé », le troisième chiffre 5 caractérise les qualifications du secteur « Aménagements spécifiques » et le quatrième 2 caractérise le sous-ensemble de qualifications du secteur « Chauffage air avec déshumidification ». La certification accordée concerne alors le secteur 3052.



La qualification est délivrée pour une période d’un an et fait d’un renouvellement annuel si les renseignements et documents fournis par l’entreprise certifiée le permettent (art. 9.2 du règlement intérieur du 18 décembre 2014).
Une qualification peut être attribuée à titre probatoire « à la condition que le demandeur satisfasse à l’ensemble des exigences légales, administratives et juridiques, ainsi que celles se rapportant aux moyens humains et matériels ». Cette qualification probatoire est valable un an, renouvelable une fois (art. 9.1 dudit règlement intérieur).
La consultation directe des organismes qualifiés et certifiés est possible sur Internet.


Entreprises certifiées par l’AFNOR AFAQ
AFNOR Certification est une société filiale du groupe AFNOR, créée en 2004, disposant de 40 implantations dans le monde, 14 délégations régionales en France, 500 prestations, 1 800 auditeurs et évaluateurs dont 850 à l’international. Les marques AFAQ et NF sont les plus connues. Il convient de citer parmi les normes les plus connues :
	ISO 9001, qui concerne les relations client/fournisseur ;

	ISO 14001, pour la performance environnementale ;

	ISO 22000, pour l’agroalimentaire ;

	AFAQ ISO 50001, pour l’énergie ;

	Référentiel National Qualité (RNQ-QUALIOPI), pour la formation professionnelle, en conformité avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel (JO du 6 septembre 2018) instaurant l’obligation de certification pour tous les prestataires intervenant sur le marché conventionnel en ce domaine.


Références
Coordonnées de l’AFNOR AFAQ
AFNOR AFAQ
11, rue de Pressensé
93571 La Plaine Saint-Denis cedex
Site Internet : https://certification.afnor.org



D’après la société AFNOR :
« Nous sommes partenaires du réseau IQNet (International Quality Network) qui représente plus de 40 % des certificats délivrés dans le monde. Il regroupe les organismes certificateurs leaders de plus de 35 pays en Europe, Asie, Australie, Amérique du Nord… »
La consultation électronique de l’annuaire des entreprises certifiées AFAQ est possible en ligne après avoir créé un compte ou par envoi d’e-mail adressé à l’adresse : certification@afnor.org ou certification-personnes@afnor.org ou encore par message au Tél. : 01 41 62 80 11.



2.2.3Opérations de construction simples
Dans les opérations simples, le maître de l’ouvrage peut être tenté de se passer de maître d’œuvre, ce que la jurisprudence admet volontiers.
Il a ainsi été jugé que le fait pour un maître de l’ouvrage de faire réaliser des travaux, sans s’assurer les services d’un maître d’œuvre, ne constitue ni une faute ni une acceptation de risques (Cass. 3e civ., 6 mai 1998, n° 95-18.357, Bull. 1998 n° 89 p. 61).

Risques consécutifs à l’absence de maîtrise d’œuvre
Pour autant, surtout s’il est compétent dans le domaine de son projet de construction, le maître de l’ouvrage ne doit pas perdre de vue que l’économie initiale résultant de l’absence de maîtrise d’œuvre peut lui coûter très cher si un désordre, dû justement à des erreurs commises dans le choix des matériaux, des solutions techniques, des entrepreneurs, etc. survient par la suite.
La jurisprudence ne manque pas de sanctionner de telles erreurs de jugement, parfois sur le terrain de la responsabilité de droit commun (2e espèce infra).
Jurisprudence
Cass. 3°civ., 29 octobre 2003, n° 01-12.482, Bulletin 2003, III, n° 183, p. 162
Mais attendu qu’ayant retenu que M. X…, [maître de l’ouvrage] bien que n’étant pas notoirement compétent en matière de construction, avait été suffisamment averti, dès le début du programme de construction, par les conseils de l’entreprise CSM, pour savoir que de la réalisation des socles en béton dans les règles de l’art, avec les conseils d’un architecte et de bureaux d’études spécialisés, dépendait la bonne qualité de l’isolation des chambres froides, qu’il avait préféré, par souci d’économie, se contenter des services de M. Z…, avec l’aide de simples plans de principe, et faire réaliser le travail par son personnel non qualifié en la matière, la cour d’appel a pu en déduire qu’il avait pris des risques qui exonéraient partiellement M. Z… de sa responsabilité ;
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; […].
Cass. 3°civ. 28 février 2018, n° 17-10.356, inédit
TROISIÈME MOYEN DE CASSATION (SUBSIDIAIRE)
IL EST FAIT GRIEF à l’arrêt attaqué d’AVOIR débouté M. X… de ses demandes dirigées contre la société M... ;
[…]
ALORS QU’en l’absence de maître d’œuvre, l’entrepreneur doit formuler un conseil sur l’adéquation des plans qui lui sont soumis aux prescriptions du permis de construire ou, à tout le moins, recommander le recours à un maître d’œuvre ; qu’en retenant, pour écarter la responsabilité de la société M... qu’elle n’avait ni la qualité ni la compétence pour contester la pertinence des plans de conception, quand il résultait de ses constatations qu’aucun maître d’œuvre n’était intervenu sur le chantier et que le permis de construire rappelait les spécificités topographiques des lieux, circonstances dont il résultait que la société M... devait formuler un conseil ou, à tout le moins, recommander le recours à un maître d’œuvre la cour d’appel a violé l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction applicable à la cause.




Missions de conception
Il est donc conseillé au maître de l’ouvrage de prendre un maître d’œuvre, architecte par exemple, non pour une mission complète mais pour une mission de conception. Cette façon de procéder est peut-être plus coûteuse dans un premier temps pour le maître de l’ouvrage, mais il doit conserver à l’esprit que c’est la seule façon pour lui de se faire une idée claire et précise de ce que va lui coûter la réalisation de son projet de construction.
Il disposera de la sorte d’un ensemble de plans et documents suffisamment détaillés pour pouvoir prendre un maître d’œuvre d’exécution et de conseil lors de la réception de l’ouvrage, et d’un prix global, forfaitaire et définitif, ce qui est indispensable pour maîtriser le coût de réalisation d’un projet de construction.
Le maître de l’ouvrage ne doit pas oublier enfin que le recours à un architecte est obligatoire pour les travaux ressortissant à son monopole légal, à savoir l’établissement du projet architectural faisant l’objet du permis de construire (voir § 2.2.1).


Contrats types
Le site Internet de l’Ordre des architectes (www.architectes.org) est très riche par le nombre et la qualité des documents consultables, le plus souvent téléchargeables. L’ordre comporte 29 906 architectes inscrits en mars 2020, dont 1 271 inscrits en 2017 et comporte 44 % d’architectes associés.
Le site propose notamment, à la rubrique « Travailler avec l’architecte », des contrats types en commande privée pouvant être téléchargés et remplis à l’écran. Une version « outil » modifiable sans logo de l’ordre est également disponible sans pouvoir être qualifié de contrat type.
Références
Documents et contrats types disponible sur le site de l’Ordre des architectes
Les documents suivants sont disponibles :
Dans le cas où le maître de l’ouvrage est un particulier :
	Pour les maisons individuelles – contrats, guide et annexes :


	Contrat pour études préliminaires ;

	Présentation du Contrat « Maison individuelle » (MAJ 18.06.2020) ;

	Contrat mission complète (MAJ 18.06.2020) ;

	Contrat mission partielle (MAJ 18.06.2020) ;

	Guide du contrat (à l’attention des architectes) (MAJ 21.02.2020) ;

	Annexes du contrat (MAJ 03.03.2005).


	Pour les travaux sur existants/réhabilitation (en cours de révision pour donner suite à l’ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime de la preuve et des obligations) ;


	Cahier des Clauses Générales (CCG) ;

	Cahier des Clauses Particulières (CCP) ;

	Annexe financière – Rémunération au temps à passer ;

	Annexe financière – Rémunération au pourcentage.


	Pour le forfait – rénovation (pour un montant inférieur à 50 000 € et ne nécessitant pas de permis de construire) :


	Contrat simplifié d’architecte 2019 pour la réalisation d’une mission d’évaluation architecturale et écologique du bien ;

	Fiche d’évaluation 2019 des potentialités architecturales et écologiques avec formulaire d’évaluation des potentialités architecturales et écologiques d’un logement, formulaire Évaluation et potentialités architecturales et écologiques d’une copropriété, formulaire Évaluation et potentialités architecturales et écologiques d’un logement ultra-marins ;

	Fiche d’auto-évaluation du bien remplie par le particulier ;

	Contrat au forfait Rénovation pour une mission complète de maîtrise d’œuvre 2019 de rénovation générale et écologique.


Dans le cas où le maître de l’ouvrage n’est pas un particulier mais un autre maître d’ouvrage (MAJ 23.05.2016)
	Pour les études préliminaires :


	Contrats pour études préliminaires ;

	Guide d’utilisation du contrat d’architecte pour études préliminaires.


	Pour les travaux neufs – y compris avec promoteur non professionnel (version 2011, revue en 2014, en cours de révision) :


	Cahier des Clauses Générales (CCG) Travaux neufs ;

	Cahier des Clauses Particulières (CCP) Travaux neufs ;

	Annexe financière – Rémunération au temps à passer ;

	Annexe financière – Rémunération au pourcentage ;

	Annexe financière – Rémunération au déboursé.


	Pour les travaux sur existants/réhabilitation (version 2015, en cours de révision) :


	Cahier des Clauses Générales (CCG) Travaux neufs ;

	Cahier des Clauses Particulières (CCP) Travaux neufs ;

	Annexe financière – Rémunération au temps à passer ;

	Annexe financière – Rémunération au pourcentage.


	Pour une convention de groupement de maîtrise d’œuvre (version 2015, en cours de révision) :


	Convention de cotraitance.


	Pour les travaux neufs entre architecte et promoteur professionnel (en cours de révision) :


	Cahier des Clauses Générales (CCG) ;

	Cahier des Clauses Particulières (CCP) ;

	Annexe financière – Rémunération au temps à passer, au pourcentage, au temps passé ;

	Document relatifs aux obligations d’assurance des parties.


	Contrats de coordonnateur SPS (en cours de révision) :


	Contrat simplifié (en versions Excel Mac OS 9, Excel pour PC) ;

	Cahier des Clauses Générales (CCG) ;

	Cahier des Clauses Particulières (CCP).





Une annexe concernant les dispositions relatives à la protection des particuliers emprunteurs dans le domaine immobilier est également disponible.
Ces contrats sont pour leur version « modèle » des contrats d’adhésion, en d’autres termes des contrats auxquels on ne peut que souscrire ou non. Dans leur version « outil », ils doivent être considérés comme une base de négociation avec l’architecte.
Il semble par exemple que la clause « litiges » doive être revue, puisqu’elle prévoit avant toute procédure contentieuse portant sur le respect des clauses contractuelles (hors procédure conservatoire), la saisine préalable pour avis du conseil régional de l’ordre des architectes dont relève l’architecte signataire.
S’il peut paraître intéressant dans certaines hypothèses, comme le manquement éventuel de l’architecte à sa mission, de faire connaître un litige à l’ordre régional des architectes, il n’est pas certain que sa saisine avant toute procédure contentieuse soit justifiée. Il est à craindre en revanche qu’elle ne fasse perdre un temps précieux au maître de l’ouvrage, comme d’ailleurs à son cocontractant architecte, dans une procédure qui, par définition, durera un certain temps.


Maîtrise d’œuvre intégrée
Une société importante disposant de bureaux d’études – comme c’est le cas de nombreuses sociétés chimiques ou pétrolières – peut être tentée de choisir la formule de la maîtrise d’œuvre intégrée. Ce serait une erreur, car lesdits bureaux d’études ne sont que des départements de la société, sans personnalité morale distincte.
Une société faisant le choix de la maîtrise d’œuvre intégrée serait ainsi à la fois maître de l’ouvrage et maître d’œuvre, avec les conséquences qui en découlent sur le plan des responsabilités (garantie décennale, garantie biennale de bon fonctionnement, etc.) en particulier en cas de désordre.
Important
Cette formule est donc totalement à déconseiller.






Formule de l’entreprise générale
Pour les opérations simples, la formule de l’entrepreneur général peut être intéressante puisqu’après la phase de conception par l’architecte, avec éventuellement le concours d’un contrôleur technique, la phase de réalisation pourra être conduite par un seul interlocuteur, l’entrepreneur général, qui cumulera les missions suivantes :
	réalisation tous corps d’état des travaux avec ses sous-traitants (car une société ne peut disposer de toutes les certifications) ;

	conduite du chantier ;

	mission séparée de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé, si nécessaire.



Phase de conception
[image: ]Fig. 2.1 Relations entre les intervenants lors de la phase de conception d’une opération simple

Cette phase (voir fig. 2.1) comprend un ou deux contrats d’entreprise :
	un contrat entre le maître de l’ouvrage et l’architecte pour une mission de conception ;

	un contrat éventuel entre le maître de l’ouvrage et le contrôleur technique (un maître de l’ouvrage avisé fera appel au contrôleur technique même si sa mission n’est pas obligatoire).




Phase de réalisation
[image: ]Fig. 2.2 Relations entre les intervenants lors de la phase de réalisation d’une opération simple

Cette phase (voir fig. 2.2) comprend six contrats d’entreprise :
	un contrat entre le maître de l’ouvrage et l’architecte, pour que ce dernier soit à même de vérifier que les documents d’exécution et les ouvrages en cours de réalisation respectent les dispositions du projet architectural qu’il a élaboré (loi précitée n° 77-2 du 3 janvier 1977, art. 3, al. 3.) ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et le contrôleur technique, recommandé même si la mission de contrôle technique n’est pas obligatoire ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur général pour la construction tous corps d’état ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur général pour la coordination SPS ;

	un contrat entre l’entrepreneur général et son sous-traitant n° 1 ;

	un contrat entre l’entrepreneur général et son sous-traitant n° 2.






2.2.3Opérations de construction complexes
Dans une opération de construction complexe, la phase de conception peut être la même que pour les opérations simples.
La phase de construction (voir fig. 2.3) comprend huit contrats d’entreprise :
[image: ]Fig. 2.3 Relations entre les intervenants lors de la phase de construction d’une opération complexe

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et l’architecte, pour que ce dernier soit à même de vérifier que les documents d’exécution et les ouvrages en cours de réalisation respectent les dispositions du projet architectural qu’il a élaboré (loi précitée n° 77-2 du 3 janvier 1977, art. 3, al. 3.) ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et le contrôleur technique, recommandé même si la mission de contrôle technique n’est pas obligatoire ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et le maître d’œuvre ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et le maître d’œuvre pour la coordination SPS ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et les entrepreneurs n° 1, n° 2 et n° 3, réunis en groupement momentané d’entreprises et solidaires vis-à-vis du maître de l’ouvrage ;

	un contrat de groupement entre les entrepreneurs n° 1, n° 2 et n° 3 ;

	un contrat entre le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur n° 4 ;

	un contrat entre l’entrepreneur n° 4 et son sous-traitant ;

	un contrat de mandat entre le maître de l’ouvrage et le maître d’ouvrage délégué.


Bien entendu, d’autres formules sont possibles, par exemple :
	un groupement momentané d’entreprises entre entrepreneurs groupés sans solidarité ;

	un groupement momentané de maîtres d’œuvre avec ou sans solidarité à l’égard du maître de l’ouvrage ;

	autant de contrats d’entreprise avec le maître de l’ouvrage que d’entrepreneurs par corps de métier ;

	des sous-traitances à plusieurs niveaux y compris en maîtrise d’œuvre, hors mission dont l’architecte a le monopole et qu’il ne peut ni prendre ni donner en sous-traitance.



Cas particulier de la sous-traitance en matière d’architecture
Il convient de souligner en la matière les prescriptions du décret n° 80-217 du 20 mars 1980 portant code des devoirs professionnels des architectes, devenu ensuite Code de déontologie des architectes avec la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016.
Texte officiel
Code de déontologie des architectes
Article 37 L’architecte ne peut ni prendre ni donner en sous-traitance la mission définie à l’alinéa 2 de l’article 3 de la loi sur l’architecture du 3 janvier 1977.
Lorsqu’un architecte a l’intention de sous-traiter d’autres missions, il doit au préalable obtenir du maître de l’ouvrage l’acceptation du sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement figurant dans les sous-traités.
L’architecte qui recourt à un sous-traitant doit en outre mentionner le nom du sous-traitant et les parties de l’œuvre effectuées par ce sous-traitant dans toutes les publications qu’il ferait ultérieurement.



Rappelons que l’article 3 (al. 1 et 2) de la loi précitée sur l’architecture du 3 janvier 1977 est le suivant :
Texte officiel
Loi n° 77-2 du 3 janvier 1977
Article 3 Quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de construire doit faire appel à un architecte pour établir le projet architectural faisant l’objet de la demande de permis de construire, sans préjudice du recours à d’autres personnes participant, soit individuellement, soit en équipe, à la conception. Cette obligation n’exclut pas le recours à un architecte pour des missions plus étendues.
Le projet architectural mentionné ci-dessus définit par des plans et documents écrits l’implantation des bâtiments, leur composition, leur organisation et l’expression de leur volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs.
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